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PREFACE 

 

Nous avons le plaisir de publier le troisième Annuaire Statistique National du 

Tchad. Le pr®sent annuaire, produit dans le cadre des activit®s de lôInstitut 

National de la Statistique, des Etudes Economiques et Démographiques 

(INSEED), couvre la période 2011-2012. Les statistiques contenues dans la 

présente édition concernent plusieurs secteurs à savoir : la Démographie, les 

T®l®communications, lôEconomie, les Finances, la Sant®, lôIndustrie,  

lôAgriculture, lôElevage, le Tourisme, les Transports et lôEducation..  

 

Cet important document a pour but essentiel de fournir aux utilisateurs les 

informations essentielles pour les années 2011 et 2012 dans différents secteurs 

de la vie socio-économique du pays. 

 

La diffusion de cet annuaire, vient fort heureusement répondre à la forte 

demande des données statistiques sociodémographiques et économiques, 

exprimée par les utilisateurs en rapport avec les importantes sollicitations 

socioéconomiques que connaît notre pays, suite à la production pétrolière et aux 

ambitieuses politiques publiques de d®veloppement mises en îuvre par le 

Gouvernement. 

. 

La réalisation du présent document a été rendue possible grâce à la contribution 

des services statistiques sectoriels des Ministères et des organismes étatiques et 

paraétatiques,  quôils trouvent ici notre gratitude.  

 

Nous exhortons les services publics, les partenaires au développement, les ONG 

et tous les acteurs sociaux, économiques et politiques, à une utilisation 

bénéfique de ces données pour le plus grand intérêt du pays. 

 

 

 

 

 

                                       Le Ministre du Plan et de la Prospective 

 

 

 

 

                      MARIAM MAHAMAT NOUR  
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INTRODUCTION  

 

Les missions de lôInstitut National de la Statistique, des Etudes Economiques et 

Démographiques (INSEED) sont entre autres : 

¶ la collecte, lôexploitation, lôanalyse et la diffusion des informations statistiques 

dôint®r°t national ; 

¶ la centralisation, la collecte des statistiques provenant des autres services producteurs 

et leur diffusion sous forme de synthèse.  

Lô®laboration de lôannuaire des statistiques du Tchad 2011-2012 répond à un souci de rendre 

disponibles des données fiables et de meilleure qualité à même de permettre une appréciation 

objective de la situation socioéconomique, démographique, sanitaire, etc. sur le pays. Après 

lôannuaire publi® en 2002 couvrant la p®riode 1990-2000, lôINSEED voudrait faire de la 

publication de lôannuaire statistique du Tchad une activité courante en vue de combler au fur 

et à mesure  la longue période de non publication de cet important outil de planification. Il 

convient de noter que normalement, la production de lôannuaire statistique devrait être 

annuelle, mais pour  diverses raisons, cette p®riodicit® nôest pas respect®e.  

Le présent annuaire des statistiques 2011-2012 du Tchad sôarticule autour de 11 parties à 

savoir : 

¶ Contexte,  méthodologie, concepts et définitions ;  

¶  Données Démographiques et de lôEtat Civil; 

¶  Pauvreté et condition de vie des ménages et équipements; 

¶  Télécommunications ; 

¶ Caractéristiques de la population active; 

¶ Données économiques et financières ; 

¶  Données sanitaires ; 

¶ Données sur les prix à la consommation et évolution des salaires ; 

¶  Données industrielles,  agricoles et de lô®levage ; 

¶ Données sur le tourisme et les Transports ; 

¶ Donn®es sur lôEducation. 
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I. CONTEXTE, METHODOLOGIE, CONCEPTS ET D EFINITIONS  

 

1.1 Contexte 

 

1.1.1 Contexte géographique 
 

Le Tchad est un pays vaste de 1.284.000 Km²,  le classant au cinquième rang des pays les plus 

vastes dôAfrique apr¯s lôAlg®rie, la RDC, le Soudan et la Libye. Du Nord au Sud, il sô®tend 

sur 1.700 km et, de lôEst ¨ lôOuest, sur 1.000 km. 

 

De par sa situation au cîur du continent africain, le Tchad est marqué par un enclavement 

particulier à lourdes conséquences économiques. Il partage les frontières communes avec, au 

Nord la Libye, ¨ lôEst le Soudan, au Sud la R®publique Centrafricaine (RCA), ¨ lôOuest le 

Cameroun, le Nigeria et le Niger. Au niveau intérieur, malgré des efforts faits ces dernières 

années dans le bitumage des routes, les communications entre les différentes régions du pays 

sont parfois difficiles, pendant plusieurs mois, à cause des inondations pluviales qui rendent 

inaccessibles certaines dôentre elles.  

 

Le Relief 

 

Du point de vue orographique, deux ensembles physiques se partagent le pays et font quôon 

distingue un ensemble plat, la cuvette tchadienne et un ensemble accidenté, les épointements 

rocheux conférant au Tchad la forme dôune cuvette sur®lev®e sur les bords. 

¶ Le Tchad plat est formé de deux plaines séparées par le massif central tchadien (Monts 

Guéra) : 

 

× La plaine désertique du Nord caractérisée par la rigueur du milieu désertique et 

un déficit hydrique très prononcé, a pour conséquence une faible densité de la 

population et la vie est organisée essentiellement autour des oasis telle la 

grande palmeraie de Faya Largeau ;  

 

× La deuxième plaine est arrosée par les deux fleuves que sont le Chari et le 

Logone. Côest une plaine o½ s®vit lôinondation par endroit et o½ cohabitent 

éleveurs et agriculteurs sédentaires. Les conditions écologiques y sont 

favorables. La densité de la population y devient plus significative, 

particulièrement dans le bassin du Moyen-Logone. Lôeffet pervers des 

importantes précipitations dans cette partie du pays transforme certains 

endroits en de véritables marécages rendant difficiles la circulation routière 

pendant une partie de lôann®e. 

 

¶ Le Tchad accidenté entourant les plaines décrites ci-dessus est composé au Nord par 

les montagnes du Tibesti (point culminant Emi Koussi 3.414 m), au Nord-Est par les 

plateaux de lôEnnedi et à lôEst par les massifs du Ouaddaï. Les Monts Guéra au centre, 

les Monts de Lam au Sud auxquels sôajoutent les systèmes collinaires du Sud-Ouest, 

prolongement de lôAdamaoua, forment la demi-couronne montagneuse.     

 



 
 

3 
 

Par nature, les zones montagneuses sont r®pulsives pour lôhomme mais dans le cas des Monts 

Guéra, elles constituent des zones-refuges avec une densité relativement forte.  

 

     Le réseau hydrographique  

 

Les fleuves Chari et Logone sont les principaux cours dôeau au Tchad, qui apr¯s avoir arros® 

la partie Sud du Tchad se jettent dans le Lac Tchad. Le Chari et son affluent le Logone, longs 

respectivement de 1.200 km et 1.000 km prennent respectivement leur source en RCA et au 

Cameroun. Il existe aussi dôautres cours dôeaux plus modestes, affluents du Chari sur la rive 

droite que sont le Barh Salamat, le Barh Keïta et le Barh Aouk. En plus du Lac Tchad, 

ancienne mer intérieure, dont la superficie se réduit considérablement depuis quelques 

d®cennies (passant de 25.000 KmĮ dans les ann®es 60 ¨ 2.500 kmĮ aujourdôhui), on peut citer 

également trois autres petits lacs à savoir le Lac Iro au Sud-Est, le Lac Firi au centre et le Lac 

Léré au Sud-Ouest. 

 

Climat et végétation  

 

Sur le plan climatique, on note trois zones dominantes : la zone saharienne qui sô®tend sur 

environ 780.000 km², avec une pluviométrie très basse de moins de 300 mm (23 mm à Faya 

Largeau exception faite de lôann®e 2010 o½ la ville ®tait inond®e suite ¨ dôimportantes 

pr®cipitations). La zone sah®lienne qui couvre une superficie dôenviron 374.000 kmĮ est situ®e 

au Sud de la zone pr®c®dente. Les pluies ne sont abondantes quôau Sud de cette zone et durent 

deux à trois mois (400 à 700 mm par an). La zone soudanienne couvre une superficie 

dôenviron 130.000 kmĮ et est constitu®e de deux bassins des fleuves Chari et Logone. Les 

pluies y dépassent les 700 mm par an et atteignent 1.200 à 1.300 mm à Sarh et Moundou 

respectivement. 

A chaque climat correspond une v®g®tation particuli¯re. Côest ainsi que la savane couvre toute 

la zone soudanienne, la steppe sô®tend sur toute la zone sah®lienne et le d®sert sô®tend sur 

toute la zone concernée par le climat saharien. 

 

Le climat en tant que facteur déterminant pour les activités humaines, influe sur 

lôimplantation de la population voire sur son mode de vie.  

 

1.1.2 Contexte sociopolitique et administratif 

 

Ancienne colonie fran­aise, le Tchad a acc®d® ¨ lôind®pendance le 11 Août 1960. Les 

reformes administratives intervenues depuis lôind®pendance ont ¨ chaque fois modifi® le 

d®coupage administratif du pays. Côest ainsi par exemple, de 14 pr®fectures et 53 sous-

préfectures au RGPH1 de 1993, en 2011-2012, le pays était subdivisé en 23 régions, 64 

départements (préfectures) et 264 sous-préfectures. Cette modification dans le découpage 

administratif rendait dans certains cas impossible lôanalyse de lô®volution intercensitaire de la 

population pour certaines entités administratives. Malgr® cela, il est important dô®tudier la 
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distribution de la population sur le territoire national afin de mettre en exergue les disparités 

de peuplement ainsi que lô®volution d®mographique diff®rentielle entre circonscriptions 

administratives.  

 

1.1.3 Contexte économique 

 

Le contexte macro®conomique a chang® au Tchad ¨ partir de 2003 avec lôentr®e du Tchad 

dans le club des pays exportateurs du pétrole et le PIB est passé de 1.590 milliards de Fcfa en 

2002 à 4.635,8 milliards en 2011, soit un accroissement de 191,6% durant cette période. 

Malheureusement, les financements extérieurs ont reculé du fait que le pays avec la rente 

pétrolière est supposé dô°tre en mesure de se prendre en charge.  

Ainsi, lô®conomie tchadienne sôest caract®ris®e en 2011 par un ralentissement du rythme de 

croissance. Apr¯s une pouss®e exceptionnelle enregistr®e en 2010 de lôordre de 13,7%, la 

progression du PIB r®el sôest limit®e ¨ 1,4% en 2011, du fait notamment de la chute des 

productions pétrolières. 

 

De plus, une r®surgence des pressions inflationnistes a ®t® constat®e, lôindice des prix ¨ la 

consommation faisait ressortir une hausse de 2,0% en 2011 contre une baisse de 2,1% en 

2010. Cependant, une amélioration des finances publiques a été enregistrée durant cette  

p®riode. Cette situation sôest produite dans un contexte international caract®ris®par une hausse 

des prix du pétrole, une évolution favorable du cours du coton et une dépréciation du taux de 

change du dollar par rapport au Fcfa. 

 

i. Contexte lié aux opérations de collecte 

 

Le Tchad nôa pas encore une longue tradition en mati¯re de collecte de donn®es. Apr¯s la 

premi¯re Enqu°te D®mographique (ED) de 1964, le Tchad nôa r®alis® son Premier 

Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH1) quôen 1993, op®ration qui a 

permis de disposer de base de sondage pour des enqu°tes intercensitaires dôenvergure 

nationale. Côest ainsi que la Premi¯re Enqu°te sur la Consommation des m®nages et le 

Secteur Informel au Tchad (ECOSIT1) est réalisée en 1996, la Première Enquête 

Démographique et de Santé au Tchad (EDST1) en 1996-97, lôEnqu°te Migration au Tchad 

(EMT) en 1998, la Première Enquête à Indicateurs Multiples au Tchad (EIMT1) en 2000,  la 

Deuxième Enquête sur la Consommation des ménages et le Secteur Informel au Tchad 

(ECOSIT2) en 2003-2004, la Deuxième Enquête Démographique et de Santé au Tchad 

(EDST2) en 2004, lôEnqu°te Nationale S®ropr®valence au Tchad (ENSPT) en 2005, le 

Deuxi¯me Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH2) en 2009, la 

Deuxième Enquête à Indicateurs Multiples au Tchad (EIMT2 ou MICS 2010) en 2010, 

lôECOSIT3 en 2011, lôEnqu°te dôOpinion sur la S®curit® au Tchad (EOST) en 2012, 

lôEnqu°te sur les Privations Multidimensionnelles et la Vuln®rabilit® au Tchad (EPMVT) en 

2012. 

Certaines de ces sources de données ont mis en évidence des niveaux élevés de mortalité et de 

f®condit®. Lôaccroissement global r®sulte essentiellement de lôaccroissement naturel. 

Par ailleurs, malgré la sensibilisation faite ces dernières années en vue dôencourager les 

parents à déclarer les naissances de leurs enfants, lôEtat Civil fonctionne de mani¯re tr¯s 

mitig®e au Tchad. Les faits dôEtat Civil ne sont d®clar®s que pour des n®cessit®s 

administratives. Cette situation fait que les d®clarations dô©ges ne sont le plus souvent que des 

estimations approximatives surtout en milieu rural, source des nombreuses erreurs au niveau 

de la variable ©ge qui pourtant, est tr¯s importante dans lôanalyse d®mographique.  
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1.2 Méthodologie, concepts et définitions  

 

1.2.1 Méthodologie 
 

La collecte des donn®es sôest faite aupr¯s des sectoriels qui ont rempli des maquettes des 

tableaux ®labor®s ¨ cet effet, mais aussi lôexploitation des annuaires statistiques sanitaires et 

scolaires (2011-2012), du rapport élaboré par le Conseil National du Crédit de 2011, de 

lôObservatoire du Marché des Télécommunications (2013) de  lôARCEP, etc. Par ailleurs, à 

défaut de certaines données sociodémographiques pour la période 2011-2012, des indicateurs 

issus du RGPH2 de 2009 ont été préf®r®s ¨ lôexception de ceux obtenus ¨ partir dôautres 

sources du fait de leurs caractères plus exhaustifs. Cependant, pour des indicateurs afférents à 

lôemploi ou au ch¹mage, ce sont ceux de la Troisi¯me Enqu°te sur la Consommation des 

ménages et le Secteur Informel au Tchad (ECOSIT3) de 2011 qui ont été priorisées malgré 

lôexistence simultan®e de ces indicateurs en 2009 (RGPH2) et 2011 (ECOSIT3). En effet, la 

m®thodologie, voire les questions pos®es pour renseigner les variables sur lôemploi ou le 

chômage à ECOSIT3 semblent plus pertinentes que la seule période de référence à laquelle on 

y a fait allusion pour renseigner les variables sur lôactivit® ®conomique au RGPH2.  

Lôaspect analytique est essentiellement r®alis® par les cadres de lôINSEED m°me si certains 

tableaux tirés des rapports étaient déjà commentés (télécommunications, finances et 

économie).  

1.2.2. Définition des concepts opérationnels 

 

Ménage ordinaire : Un ménage ordinaire est une personne ou un groupe de personnes 

apparent®es ou non, vivant dans une m°me unit® dôhabitation, et pourvoyant ensemble ¨ leurs 

besoins alimentaires et autres besoins vitaux. De fa­on g®n®rale, les membres dôun m®nage 

reconnaissent lôautorit® dôun chef, ind®pendamment du sexe, appel® Chef de m®nage. Le 

ménage est différent de la famille qui comprend seulement des personnes apparentées.  

Le ménage ordinaire est constitué le plus souvent dôun chef de m®nage, dôune ou de plusieurs 

épouses et de leurs enfants mari®s ou non avec ®ventuellement dôautres membres de la famille 

et même des personnes sans lien de parenté (domestique, pensionnaires, etc.). Il peut se 

réduire à une seule personne qui loue une pièce dans une structure et qui ne prend pas ses 

repas avec dôautres personnes habitant la structure.  

 

Région ou Gouvernorat : Côest la plus grande subdivision administrative au Tchad. Le pays 

en compte 22 lors du dénombrement au RGPH21. La ville de NôDjam®na est ®galement 

considérée comme une région.  

Population sédentaire : Côest la population qui a un habitat fixe. 

 

Age : Côest le nombre dôann®es enti¯res (r®volues) s®parant la date de naissance et la date de 

recensement. 

 

                                                           
En 2012, lôancienne r®gion de lôEnnedi est scind®e en deux r®gions : la r®gion de lôEnnedi Est (chef-
lieu Amdjarass) et la r®gion de lôEnnedi Ouest (chef-lieu Fada). Ce qui donne un total de 23 régions 
avec une augmentation du nombre de départements et de sous-pr®fectures au niveau de lôensemble 
du pays. 
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Population dô©ge scolaire : côest la population ©g®e de 3 ¨ 24 ans, susceptible dô°tre ¨ 

lô®cole (pr®scolaire jusquôau sup®rieur). 

 

Fréquentation préscolaire ou scolaire : La fr®quentation scolaire est la fr®quentation dôun 

®tablissement dôenseignement formel public, privé ou communautaire (laïc ou confessionnel), 

pour faire des études régulières à un niveau quelconque et pendant une période bien 

déterminée. 

 

Dernière classe suivie : Côest la derni¯re classe fr®quent®e par la personne concern®e, quôelle 

lôait achev®e ou pas. 

 

Diplôme obtenu : Côest le dipl¹me le plus ®lev® obtenu par un individu membre de m®nage. 

 

Aptitude à lire et à écrire : Côest la capacit® dôune personne ¨ lire et ¨ ®crire (en le 

comprenant) un texte dans une langue donnée. 

 

Situation dôactivit® : La situation dôactivit® est la situation individuelle par rapport ¨ lôactivit® 

économique pendant la semaine précédant le recensement (ou la dernière saison pour les 

agriculteurs). Ainsi, une personne peut être occupée, au chômage, étudiante, retraitée, etc. 

¶ -Occupé : Sont considérées comme des personnes occupées : 

 

- Les personnes qui ont effectué un travail rémunéré ou rémunérateur au cours de la 

période de référence ; 

- Les personnes ayant un emploi mais nôayant pas travaill® au cours de la p®riode de 
référence pour des raisons de congé, de santé, etc. ; 

- Les personnes qui ont travaillé pour leur propre compte au cours de la même période 

(travailleurs indépendants) ; 

- Les personnes qui ont utilisé la main-dôîuvre salari®e ; 

- Les aides familiaux (non rémunérés) ;- Les personnes qui se sont adonnées aux 

travaux des champs ou à toute autre activité économique au cours de la même période. 

¶ Chômeur. Toute personne ayant d®j¨ travaill® au moins une fois, qui nôa pas travaill® 

au cours de la semaine et qui est à la recherche dôun emploi. 

 

¶ En quête du 1er emploi. Toute personne nôayant jamais travaill® et qui est ¨ la 

recherche de son premier emploi. 

 

¶ Femme au foyer. Toute femme sôadonnant exclusivement aux travaux de m®nage 

pour le compte de la famille ou des amis et qui ne recherche pas du travail. 

 

¶ Rentier/Retraité. Un rentier est une personne qui possède une source de revenu 

(maison en location par exemple) lui permettant de vivre sans travailler. Un Retraité 

est une personne auparavant en activité qui, atteint par la limite dô©ge, a ®t® mise au 

repos et qui vit exclusivement de sa pension de retraite. 

 

¶ Étudiant/Élève. Toute personne sôadonnant ¨ plein temps aux ®tudes et qui se d®clare 

comme élève, étudiant, stagiaire en formation, etc. 

 

¶ Autre. Toute personne se trouvant dans une situation autre que celles décrites ci-

dessus (cas des invalides). 
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Profession. La profession est un métier qui ne peut être pratiqué que par une personne ayant 

de connaissances requises. Elle désigne aussi le type de travail accompli par un individu 

pendant la période de référence. Pour les Chômeurs (Chômeurs ayant Déjà Travaillé ou 

CDT), la profession se r®f¯re ¨ la derni¯re profession exerc®e (avant de perdre lôemploi). De 

plus, pour les agriculteurs qui ne travaillent pas en saison sèche, la profession se réfère à celle 

de la dernière saison de pluies. 

 

Statut dans la profession : Le statut dans la profession caractérise la position de la personne 

par rapport à son occupation principale. On distingue les modalités suivantes :  

 

Employeur : Est une personne qui exploite sa propre entreprise économique ou qui exerce 

pour son propre compte une occupation, et qui emploie un ou plusieurs salariés ; 

¶ Indépendant : Est une personne qui travaille pour son propre compte ou qui exploite 

sa propre entreprise ®conomique et qui nôemploie aucun salari®. Il peut cependant °tre 

aidé par un ou plusieurs aides familiaux et peut assurer la formation dôun ou plusieurs 

apprentis non rémunérés ; 

¶ Salarié. Est une personne qui travaille pour le compte dôun employeur public ou priv® 

et qui perçoit en contrepartie une rémunération en nature ou en espèces ; 

¶ Aide familial. Est une personne qui travaille dans une entreprise dirigée par un 

membre de sa famille et ne reçoit aucune rémunération ; 

¶ Apprenti. Est une personne qui apprend un métier sans une rémunération. Si un 

apprenti est rémunéré, il doit être considéré comme un Salarié ; 

¶ Autre. Toute personne (occupée ou chômeur) ayant un statut dans la profession de 

ceux décrits précédemment. 

 

Branche dôactivit®. La Branche dôactivit® correspond ¨ lôactivit® principale de lôentreprise ou 

de lô®tablissement dans lequel une personne a travaill® au cours de la p®riode de r®f®rence. 

 

Secteur dôactivit® : Côest un regroupement des branches dôactivit®s en domaines dôactivit®s. 

Trois secteurs dôactivit®s ont ®t® constitu®s ¨ partir des branches dôactivit®s. Il sôagit du 

secteur primaire, du secteur secondaire et du secteur tertiaire. 

 

Le secteur primaire regroupe les branches « Agriculture, élevage, sylviculture et pêche », et 

« Activité extractives ».  

 

Le secteur secondaire comprend « Activités de fabrication », « Production et distribution 

d'électricité, de gaz et d'eau » et « Construction des bâtiments et génie civil ».  

 

Le secteur tertiaire est constitué des branches « Commerce de gros et de détail, réparation de 

véhicules », « Activités d'hébergement et de restauration », « Activités d'information, 

d'édition et d'imprimerie », « Transport et entreposage », « Activités des postes et de 

télécommunications », « Activités financières et d'assurance », « Activités professionnelles, 

scientifiques et technique », « Activités immobilières et services administratifs et d'appui », 

« Administration publique, Défense et Sécurité sociale obligatoire », « Education », « Santé et 

Action sociale », « Arts, spectacles et loisirs », « Santé et Action sociale », « Autres activités 

de service fournis à la collectivité et de services personnels », « Activités des organisations et 

organismes extra-territoriaux » et « Autres branches d'activité non classées ailleurs ». 

 

Situation matrimoniale : La situation matrimoniale dôun individu est lô®tat de cet individu 

par rapport au mariage. Est marié(e) tout homme ou toute femme ayant conclu une union avec 
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une autre personne de sexe opposé dans les formes prévues par la coutume, la religion ou la 

loi. Les différentes modalités dans la situation matrimoniale sont : 

 

¶  Célibataire : Une personne qui nôa jamais ®t® mari®e ; 

¶ Monogame : Personne mariée ayant un seul conjoint ; 

¶ Polygamme2 : Un homme marié à 2 femmes ou une femme mariée à un 

homme ayant 2 femmes ; 

¶ Polygamme3 : Un homme marié à 3 femmes ou une femme mariée à un 

homme ayant 3 femmes ; 

¶ Polygamme4 : Un homme marié à 4 femmes ou plus ou une femme mariée à 

un homme ayant 4 femmes ou plus ; 

¶ Veuf (ve) : Toute personne dont lô®poux (®pouse) est d®c®d®(e), et qui ne sôest 

pas encore remarié(e) ; 

¶ Divorcé(e) : Tout(e) homme (femme) dont le mariage a été dissout selon la loi 

ou les coutumes ; 

¶ Séparé(e) : Toute personne mariée, mais ne vivant plus avec son (sa) 

conjoint(e) et sans que le divorce ait été prononcé par la loi ou les coutumes ; 

¶ Union libre : Personne qui vit avec un conjoint sans célébration de mariage 

légal, religieux ou coutumier. 

 

1.2.3. Définition des concepts dôanalyse 

 

Population de droit ou Population résidente : Elle est constituée des Résidents présents (RP) 

et des Résidents absents (RA). 

 

Groupe dô©ge quinquennal : Côest une tranche dô©ge de 5 ans conventionnelle tr¯s utilis®e en 

démographie : 0-4 ans, 5-9 ans, 10-14 ans, 15-19 ans, etc.  

 

Population urbaine : Elle englobe toute la population vivant dans lôensemble des chefs-lieux 

de d®partement et la commune de NôDjaména.  

 

Population rurale : Côest lôensemble de la population ne vivant ni dans un chef-lieu de 

d®partement ni dans la commune de NôDjam®na.  

 

Population totale : Elle désigne toute la population (recensée et estimée). 

Population totale recensée : Elle désigne la population effectivement recensée.  

Population totale recensée des ménages ordinaires : Côest la population effectivement 

recens®e dans lôensemble des m®nages ordinaires (s®dentaires et nomades) ; 

Région de résidence : Côest la r®gion dans laquelle est recens® le m®nage ou lôindividu. 

 

1.2.4. Définition des indicateurs 

 

Densité : Elle exprime la concentration de la population sur une entité territoriale et est 

exprim®e par le nombre moyen dôhabitants par kilom¯tre carr®, soit le rapport de lôeffectif de 

la population à la superficie de cette entité. La densité dont il sera question ici est celle dite 

g®n®rale ou physique, côest-à-dire celle qui tient compte de tout lôespace g®ographique 
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considéré (y compris les lacs, les forêts classées, etc.) par opposition à la densité 

physiologique qui se r®f¯re ¨ lôespace r®ellement habitable. 

 

Rapport de masculinité (RM) : Nombre dôhommes pour 100 femmes. 

 

Proportion des femmes : Effectif des femmes rapport® ¨ lôeffectif de lôensemble de la 

population (en pour cent). 

 

Poids démographique : Effectif des personnes ayant une modalit® donn®e rapport® ¨ lôeffectif 

de lôensemble (en pour cent). 

 

Rapport de d®pendance dô©ge (RDA) ou Rapport de dépendance démographique (RDD) : 

Côest lôensemble de la population dô©ge inactif (moins de 15 ans et 65 ans et plus) rapport®e ¨ 

la population dô©ge actif (15-64 ans) dans la population considérée. 

 

Taille moyenne de ménage : Elle exprime le nombre moyen des personnes par ménage. Elle 

est obtenue en divisant la population totale des ménages ordinaires par le nombre des ménages 

ordinaires. 

 

Age moyen : Côest la somme des diff®rents ©ges des individus de la population pond®r®s par 

les effectifs (numérateur) rapporté à la somme totale des effectifs de la population 

(d®nominateur). Il est situ® entre lô©ge minimal et lô©ge maximal. 

 

Age médian : Lô©ge m®dian est lô©ge dôune population ou dôune sous-population, qui est une 

valeur généralement différente de la moyenne, séparant cette population ou cette sous-

population en deux parties égales. La moitié des individus est en dessous de cet âge (médian) 

et lôautre moiti® au-dessus de cet âge.  

La population active : est constitu®e de lôensemble des personnes occup®es, au ch¹mage et 

en quête de leur premier emploi.  

 

La population inactive : est composée des élèves, des étudiants, des retraités, des rentiers et 

des femmes au foyer. 

 

Le taux de chômage est le rapport, exprimé en pourcentage, du nombre de chômeurs 

(chômeurs ayant déjà travaillé et chômeurs à la recherche de premier emploi) à la population 

active. Il correspond ¨ la proportion de la population active qui nôest pas pourvue dôun 

emploi. 

 

Ὕὥόὼ ὨὩ ὅὬĖάὥὫὩ
ὅὬĖάὩόὶί

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ ὥὧὸὭὺὩ
 ὢ ρππ 

 

Le taux dôoccupation exprim® en pourcentage sôobtient en rapportant lôeffectif de la 

population active occupée à celui de la population active globale. 

Ὕὥόὼ ὨέὧὧόὴὥὸὭέὲ
ὖέὴόὰὥὸὭέὲ ὥὧὸὭὺὩ έὧὧόὴïὩ

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ ὥὧὸὭὺὩ ὸέὸὥὰὩ
ὢ ρππ 

 

Mortalité  : Côest, selon le dictionnaire multilingue de Louis Henry, lôaction de la mort sur 

les populations. De fa­on g®n®rale, lô®tude de la mortalit® consiste ¨ mesurer lôimpact de la 

mort sur une population ou une sous population donn®e. De fa­on sp®cifique, il sôagira de 

confronter, pour un temps défini, le nombre de décès et le volume de la population étudiée. 
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Ainsi, on parlera de mortalité infantile, pour les enfants de moins dôun an ; de mortalité 

juvénile pour les enfants de 1 à 4 ans révolus ou 1 à 5 ans exacts et de mortalité infanto -

juvénile ou mortalité des enfants qui sôint®resse aux enfants de moins de 5 ans. Au-delà 

de 15 ans, il sôagit de la mortalité adulte. La mortalité maternelle, quant à elle, est «  le 

d®c¯s dôune femme survenu en cours de grossesse ou dans un délai de 42 jours après la fin 

de la grossesse quelle quôen soit la dur®e ou la localisation pour une cause quelconque 

d®termin®e ou aggrav®e par la grossesse ou les soins quôelle a motiv®s mais ni accidentelle, 

ni fortuite » (OMS).  

 

Santé : La sant® est, selon lôOMS, un ç état de parfait bien-être physique, mental et social 

et non une simple absence de maladie ou dôinfirmit®s ». 

 

Taux Brut de Mortalité (TBM)  : Côest le rapport du nombre total de d®c¯s dôune ann®e 

donnée à la population moyenne de la même année. Il se définit comme le nombre moyen 

de d®c¯s par habitant au cours dôune p®riode donn®e. Ce taux est annuel.  

 

Quotient de mortalité : Le quotient de mortalité se définit comme la probabilité pour un 

individu dô©ge x de mourir avant dôatteindre lô©ge x+n. 

 

- Quotient de Mortalité Infantile ( 1q0) : Côest la mesure, ¨ la naissance, de la 

probabilit® de mourir avant dôatteindre le premier anniversaire (il est le plus souvent 

assimilé au taux de mortalité infantile) ; 

- Quotient de Mortalité Juvénile (4q1) : Pour les enfants ©g®s dôun an exact, côest la 

probabilit® de d®c®der avant dôatteindre le cinqui¯me anniversaire ; 

- Quotient de Mortalité Infanto -Juvénile (5q0) : Pour un enfant qui naît, côest la 

probabilit® de mourir avant dôatteindre le cinquième anniversaire.   

 

Espérance de vie à la naissance (e0) : Côest le nombre dôann®es quôun enfant n® à un 

moment donné,  vivrait si les conditions sanitaires et les risques de mortalité restent 

constants pendant toute la vie de cet enfant.   

 

Rapport de Mortalité Maternelle (RMM) : Le RMM est lôindicateur le plus souvent 

employé pour mesurer la mortalité maternelle  car il exprime mieux le risque obstétrique. Il 

sôagit de mesurer lôefficacit® du syst¯me de reproduction (biologique) dôune population en 

termes de co¾t (d®c¯s) et b®n®fice (naissances). Il peut °tre calcul® pour lôensemble des 

m¯res (tous ©ges confondus) ou par groupe dô©ges. Dans les faits, le RMM peut surestimer 

le risque obstétrique en excluant du dénominateur les grossesses qui ne se terminent pas par 

une naissance vivante, mais qui peuvent être la cause d'un décès maternel. Le RMM est 

fréquemment, quoique faussement, mentionné comme étant le Taux de Mortalité Maternelle 

(TMM). Le Rapport de Mortalité Maternelle est le nombre de décès maternels par naissance 

vivante, multipliée par un facteur conventionnel de 100 000: 

 

Ὑὓὓ
ὔέάὦὶὩ ὨὩ Ὠïὧîί άὥὸὩὶὲὩὰί

ὔέάὦὶὩ ὨὩ ὲὥὭίίὥὲὧὩί ὺὭὺὥὲὸὩί ὥό ὧέόὶί ὨὩί ρς ὨὩὶὲὭὩὶί άέὭί
ὢρππȢπππ 

 

LôARPU (Average Revenu Per User), est un indicateur qui permet de capter la dépense 

moyenne par utilisateur. Il est obtenu en divisant le chiffre dôaffaires par le nombre 

dôabonn®s. 
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Natalité. La natalité désigne la fréquence des naissances vivantes au sein de la population au 

cours dôune ann®e. 

 

 Taux Brut de Natalité (TBN). Il indique le nombre moyen de naissances vivantes annuelles 

pour 1000 habitants. Il est obtenu en rapportant les naissances des douze derniers mois à 

lôeffectif moyen de la population r®sidente de lôann®e. 

 

TBN=
      

     ï   ï
ὢ ρπππ 

 

Fécondité. Elle désigne la fréquence des naissances vivantes au sein des femmes en âge de 

procr®er, côest-à-dire celles âgées de 15-49 ans en général. 

 

Fécondité différentielle. Elle désigne  les diff®rences de f®condit® entre sous groupes dôune 

population. 

 

Infécondité. Elle d®signe lôabsence de naissance vivante chez une femme en âge de procréer 

au cours dôune p®riode de temps donn®e ou ¨ un ©ge donn®. Lôincapacit® biologique de 

concevoir pour un homme ou une femme en âge de procréer désigne la stérilité. 

 

Fécondité à très hauts risques. Dans cette étude, le terme fécondité à hauts risques désigne 

la maternité des adolescentes (12-19 ans) et des femmes âgées de 40-49 ans appartenant aux 

deux générations extrêmes concernées par la vie féconde. Nous savons en général que la 

maternité comporte des risques. Cependant,  ces risques sont plus élevés chez certaines 

catégories de femmes en âge de procréer notamment les plus jeunes et les plus âgées. Ces 

deux groupes dô©ges pr®sentent un int®r°t particulier en ce sens que les enfants n®s des m¯res 

jeunes ou très âgées courent généralement plus de risque de décéder que ceux nés des mères 

de 20 à 39 ans. En outre, les accouchements précoces ou tardifs augmentent le risque de 

décéder chez les femmes concernées. 

 

Fécondité des adolescentes. Les adolescentes désignent des filles qui ont un âge compris 

entre 12 et 19 ans. La fécondité des adolescentes désigne la survenance de naissances vivantes 

au sein des femmes âgées de 12 à 19 ans. 

 

Adolescence. La d®finition de lôadolescence varie dôune soci®t® ¨ lôautre. Elle est souvent 

d®finie comme une p®riode de transition entre lôenfance et lô©ge adulte. En Europe, 

lôadolescence se termine selon le cas avec lôacc¯s ¨ un emploi r®mun®r®, avec le d®part de la 

maison familiale ou avec la maturité psychologique qui sort la jeune fille ou le jeune garçon 

de la crise dôadolescence (Val®rie Delaunay, 1994). 

 

Dans le rapport sur la population mondiale 2003, les concepts "adolescents", "jeunes" et 

"jeunes générations (UNFPA, 2003) ont été définis". 

 

¶ Adolescence : de 10 à 19 ans (première adolescence : 10-14 ans et seconde 

adolescence : 15-19 ans). 

¶ Jeune : 15-24 ans. 

¶ Jeune génération : 10-24 ans.   

 

Taux Global de Fécondité Générale (TGFG). Côest le nombre de naissances vivantes pour 

1000 femmes en ©ge de procr®er côest-à-dire les femmes âgées de 15-49 ans révolus. Il est 
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obtenu en rapportant les naissances des douze derniers mois ¨ lôeffectif des femmes en ©ge de 

procréer. 

 

TGFG=
       

   Ýï    
ὢ ρπππ 

 

Taux spécifique de fécondité par âge (TF(x, x+a)). Il indique le nombre de naissances 

vivantes chez les femmes par ©ge ou groupe dô©ges pour 1000 femmes en ©ge de procr®er, 

côest-à-dire les femmes âgées de 15-49 ans r®volus. Il est obtenu pour un groupe dô©ges donn® 

de femmes âgées de 15-49 ans, en rapportant les naissances vivantes des douze derniers mois 

¨ lôeffectif du m°me groupe dô©ges. 

 

TF(x, x+a) = Nombre de naissances vivantes chez les femmes d'un groupe d'âge ×1000 

                                       Effectif des femmes  du même groupe d'âge 

 

Indice Synthétique de Fécondité (ISF) Appelé aussi somme des naissances réduites ou 

descendance du moment, il repr®sente le nombre moyen dôenfants n®s vivants quôaurait mis 

au monde une femme arrivée à la fin de sa vie féconde, si elle subissait, à chaque âge, les taux 

de fécondité observés au cours des douze derniers mois. Il est obtenu en faisant la somme des 

taux de fécondité par groupe âge observé au cours des douze derniers mois multiplié par 

lôamplitude de ces groupes dô©ges. 

ὍὛὊυ Ὢὼ 

Avec fx comme taux de f®condit® par groupe dô©ges quinquennaux 

Taux Brut de Reproduction (TBR). Il indique la descendance finale en filles dôune 

génération fictive de femmes soumises aux conditions actuelles de la fécondité en ne 

tenant pas compte de la mortalité. 

TBR=   ISF×0,488 

 

Avec ISF comme indice synthétique de fécondité et  0,488  comme indice de féminité des 

naissances. 

 

Taux Net de Reproduction (TNR). Il indique la descendance finale en filles dôune 

génération fictive de femmes soumises aux conditions actuelles de la fécondité en tenant 

compte de la mortalité. 

  

╡ πȟτψψzυВ ὛὼὪὼ  ὥὺὩὧ Ὓὼ   

 

Les  Sx étant les survivantes et fx étant les taux de fécondité. 

 

Age Moyen à la Procréation (AMP). Lô©ge moyen ¨ la procr®ation est un indice r®sum® du 

calendrier de la fécondité des femmes en âge de procréer. Il est obtenu en faisant le rapport de 

la somme des naissances vivantes des douze derniers mois multipli®e par lôamplitude des 

groupes dô©ges par la somme des naissances vivantes des douze derniers mois. 

 

AMP=
В ȟ

В ȟ
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Incidence de la Pauvreté (P0) : Elle correspond à la proportion des ménages pauvres (sous 

le seuil de pauvreté) dans la population considérée. Plus cette proportion est forte, plus 

lôincidence est forte.  

Profondeur de la Pauvreté (P1) : Elle indique lô®cart entre le seuil de pauvret® et les 

dépenses moyennes des ménages pauvres. Plus le niveau des dépenses moyennes est inférieur 

au seuil  de pauvreté, plus la profondeur est grande.  

Sévérité de la Pauvreté (P3) : Elle mesure la répartition des pauvres autour de leur niveau de 

dépenses moyennes. Plus la proportion des ménages très pauvres est grande, plus la sévérité 

est forte. 

Indice de promiscuité : Il repr®sente la densit® dôoccupation du logement par le m®nage et 

mesure lôentassement de la population des m®nages. Il est obtenu en rapport le nombre total 

de la population r®sidant dans lôunit® dôhabitation au nombre total de pi¯ces, on obtient ainsi 

le nombre moyen de personnes par pièce.   
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II - DONNEES DEMOGRAPHIQUES ET DE LôETAT CIVIL 

 

2.1 Données Démographiques 

 

Avec un niveau de fécondité élevé (7,1 enfant par femme), la population du Tchad va doubler 

au bout de 20,4 ans, probablement aux environs de 2030. Le niveau de la mortalité maternelle 

reste lôun des plus ®lev® en Afrique (1.084 d®c¯s maternels pour 100.000 naissances vivantes. 

Le mariage est plus précoce chez les femmes  (18,5 ans) que chez les hommes (24,7 ans). 

 

Tableau 2.01 : Indicateurs d®mographiques en 2011 et 2012 selon lôhypoth¯se moyenne  

 

Indicateurs démographiques 2011 2012 

Indice Synthétique de Fécondité (ISF) 7,1 7,1 

Prévalence de la contraception 5,4 5,7 

Age Moyen à la Procréation (AMP) 28,9 28,9 

Espérance de vie à la naissance (e0) 52,8 53,0 

Taux de Mortalité Infantile (TMI) 94,4 92,8 

Taux de Mortalité Infanto-juvénile (TM-5) 153,8 151,1 

Prévalence du VIH/SIDA 3,28 3,22 

Taux brut de Natalité (TBN) 49,3 48,9 

Taux brut de Mortalité (TBM) 14,7 14,3 

Taux dôAccroissement Naturel (TAN) 3,5 3,5 

Taux de Croissance annuelle 3,5 3,5 

Temps de doublement 20,4 20,4 

Taux de Mortalit® Maternelle (NôDjam®na) 

pour 100.000 NV*  1.150 - 

Taux de Mortalité Maternelle (Ensemble Urbain) 

 pour 100.000 NV * 1.204 - 

Taux de Mortalité Maternelle (Rural) 

 pour 100.000 NV * 1.052 - 

Taux de Mortalité Maternelle (Tchad)  

pour 100.000 NV * 1.084 - 

Age Moyen au Premier Mariage (Homme) * 24,7 ans 

 Age Moyen au Premier Mariage (Femme) * 18,5 ans  

 Source : RGPH2, 2009c et *  sont les indicateurs relatifs ¨ lôann®e 2009.  

 

Le Tableau 2.02 donne la structure des ménages selon quelques indicateurs. Il ressort de ce 

tableau que la taille moyenne de ménage ordinaire est 5,3, et elle est plus élevée dans les 

ménages dirigés par des hommes (5,8) que dans ceux dirigés par les femmes (3,6). 

 

Lô©ge moyen de chef de m®nage est de 42,3 ans, 41,7 ans pour les chefs de m®nages hommes 

et 44,6 ans chez les femmes. 

 

Le taux de chefs de ménage dans la population de 15 ans et plus est de 38,0%, 63,3% pour la 

population masculine et 15,0% pour la population féminine. 
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Tableau 2.02 : Structure des ménages selon quelques indicateurs 

 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Taille moyenne des ménages ordinaires recensés 

NôDjam®na 5,5 4,3 5,3 

Ensemble urbain 5,5 4,1 5,2 

Rural 5,9 3,4 5,4 

TCHAD 5,8 3,6 5,3 

Age moyen des chefs de ménages 

NôDjam®na 40,5 42,2 40,8 

Ensemble urbain 41,1 43,1 41,5 

Rural 41,8 45,1 42,5 

TCHAD 41,7 44,6 42,3 

Taux des chefs de ménages dans la population de 15 ans et plus 

NôDjam®na 50,6 12,4 33,3 

Ensemble urbain 53,8 15,7 35,5 

Rural 66,6 14,8 38,8 

TCHAD 63,3 15,0 38,0 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 2.03 donne la taille moyenne de ménage par région de résidence selon le milieu de 

résidence. Les régions qui présentent des tailles moyennes de ménage plus élevées et 

supérieures à la moyenne nationale (5,3) sont celles du Mayo Kebbi Ouest (6,4), du Barh El 

Gazal, du Tibesti et du Borkou (5,9), du Mayo Kebbi Est (5,8), du Moyen Chari et de la 

Tandjilé (5,7), du Mandoul (5,5) et du Chari Baguirmi (5,4). 

 

Les régions qui ont des tailles moyennes des ménages plus faibles sont celles du Kanem (4,5), 

du Lac (4,6) et du Ouaddaï (4,9).  
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Tableau 2.03 : Taille moyenne de ménage par région de résidence selon le milieu de  

                         résidence 

 
Région de résidence Milieu de résidence Ensemble 

Urbain Rural 

Batha 5,6 5,0 5,1 

Borkou 5,8 6,0 5,9 

Chari Baguirmi 5,1 5,4 5,4 

Guera 5,3 5,2 5,2 

Hadjer Lamis 4,9 5,1 5,0 

Kanem 4,9 4,5 4,5 

Lac 4,8 4,6 4,6 

Logone Occidental 4,9 5,2 5,2 

Logone Oriental 4,9 5,4 5,3 

Mandoul 4,9 5,6 5,5 

Mayo Kebbi Est 5,5 5,9 5,8 

Mayo Kebbi Ouest 5,7 6,6 6,4 

Moyen Chari 5,0 5,9 5,7 

Ouaddaï 5,6 4,8 4,9 

Salamat 5,3 5,2 5,2 

Tandjilé 5,1 5,7 5,7 

Wadi Fira 5,1 5,1 5,1 

NôDjam®na 5,3 - 5,3 

Barh El Gazal 5,5 5,9 5,9 

Ennedi 6,0 5,8 5 ,8 

Sila 5,4 5,3 5,3 

Tibesti 5,2 6,0 5,9 

TCHAD  5,2 5,4 5,3 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 2.04 donne quelques indicateurs de fécondité par région de résidence. A partir de 

ce tableau, on peut distinguer cinq groupes de régions selon le nombre moyen dôenfants par 

femme : 

- Les régions à très forte fécondité sont celles-là qui ont un ISF supérieur à 8 enfants par 

femme. Ce sont : Sila (8,5), Mayo Kebbi Ouest (8,2) ; 

- Les régions à forte fécondité sont celles-là qui ont un ISF variant de 7,3 à 7,6 enfants par 

femme. Ce sont : Salamat, Tandjilé, Logone occidental et Chari-Baguirmi (7,6), Mayo-

Kebbi Est (7,5), Guéra et Logone Oriental (7,4) et Ouaddaï (7,3) ; 
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-  Les r®gions ¨ f®condit® moyenne dont  lôISF tourne autour de la moyenne  nationale. Ce 

sont : Moyen Chari, Wadi Fira et Mandoul (7,2),  Batha, Barh El Ghazal, et Hadjer Lamis 

(7,1); 

- Les r®gions ¨ faible f®condit® dont lôISF varie entre 6,1 et 6,6 enfants par femme. Ce 
sont : Lac (6,6), Borkou (6,3), Ennedi et Kanem (6,1) ; 

- Les régions ¨ tr¯s faible f®condit® dont lôISF est inf®rieur ¨ 6 enfants par femme : 

NôDjam®na (5,8) et Tibesti (5,5). 

 

 

Le TBR varie  de 2,7 filles par femme dans la région du Tibesti à 4,2 filles par femme  dans 

celle du Sila. Il est beaucoup plus élevé dans les régions méridionales du pays auxquelles il 

faut ajouter les régions du Chari Baguirmi, du Salamat, du Ouaddaï et du Guéra. En revanche, 

il est moins élevé dans les régions du nord-ouest et du nord-est auxquelles il faut ajouter la 

ville de NôDjam®na.  

 

Selon lô©ge moyen ¨ la procr®ation, on distingue cinq groupes de r®gions: 

 

- Le premier groupe o½ lôAMP est sup®rieur ou égal 31,7 ans comprend les régions de 

lôEnnedi (32,5 ans); du Tibesti (32,2 ans ), du Barh El Ghazal (31,8 ans) et du Wadi 

Fira (31,7 ans) ; 

- Le second avec un AMP compris entre 30,8 ans et 31,6 ans. Ce sont les régions du 

Borkou (31,3 ans), du Ouaddaï (31,2 ans) et du Sila (30,8 ans) ; 

- Le troisi¯me groupe est constitu® des r®gions dont lôAMP varie de 29,9 ans ¨ 30 ,7 

ans. Ce sont les régions du Salamat (30,5 ans), du Batha et du Mayo Kebbi Ouest 

(30,2 ans), de NôDjam®na (30,6 ans), du Kanem (30,3 ans) et du Logone Occidental 

(29,9 ans) ; 

- Le quatri¯me groupe est celui des r®gions o½ lôAPM varie 29,5 ans ¨ 29,8 ans. Il sôagit 
du Lac (29,8 ans), du Moyen Chari (29,7 ans), de la Tandjilé (29,6 ans), de Hadjer 

Lamis et du Guéra (29,5 ans) ; 

- Le dernier groupe comprend les régions ayant un AMP inférieur à  29,5 ans. Ce sont le 

Chari Baguirmi (29,2 ans), le Logone Oriental et le Mandoul (29,0 ans) et  le Mayo 

Kebbi Est (28,9 ans).  
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Tableau 2.04 : Indicateurs de fécondité par région de résidence 
 

Région de résidence Indicateur 

ISF TBR AMP 

Batha 7,1 3,5 30,2 

Borkou 6,3 3,1 31,3 

Chari Baguirmi 7,6 3,7 29,2 

Guera 7,4 3,6 29,5 

Hadjer Lamis 7,1 3,4 29,5 

Kanem 6,1 3,0 30,3 

Lac 6,6 3,2 29,8 

Logone Occidental 7,6 3,7 29,9 

Logone Oriental 7,4 3,6 29,0 

Mandoul 7,2 3,5 29,0 

Mayo Kebbi Est 7,5 3,6 28,9 

Mayo Kebbi Ouest 8,2 4,0 30,2 

Moyen Chari 7,2 3,5 29,7 

Ouaddaï 7,3 3,6 31,2 

Salamat 7,6 3,7 30,5 

Tandjilé 7,6 3,7 29,6 

Wadi Fira 7,2 3,5 31,7 

NôDjam®na 5,8 2,9 30,6 

Barh El Gazal 7,1 3,5 31,8 

Ennedi 6,1 3,0 32,5 

Sila 8,5 4,2 30,8 

Tibesti 5,5 2,7 32,2 

TCHAD 7,1 3,5 29,9 

Source : RGPH2, 2009c 

 

 

Le Tableau 2.05 donne lô©ge moyen de la population par r®gion de recensement selon le sexe. 

On distingue deux catégories de régions : celles o½ lô©ge moyen est supérieur à la moyenne 

nationale (19,7 ans) sont entre autres le Tibesti (22,3 ans), le Barh El Gazal et NôDjam®na 

(20,9 ans), lôEnnedi (20,5 ans), le Kanem (20,4 ans), etc. Ces r®gions sont essentiellement 

celles qui présentent de niveau de fécondité relativement bas (lôISF est de 5,5 au Tibesti, 5,8 ¨ 

NôDjam®na, etc.). A lôoppos®, celles qui ont un ©ge moyen inf®rieur ¨ la moyenne nationale 

sont les régions de Sila (18,2 ans), le Logone Oriental (18,8 ans), le Logone Occidental (19,2 

ans), le Mayo Kebbi Ouest, le Salamat et la Tandjilé (19,3 ans), etc. Elles sont identifiées 

comme ®tant les r®gions ¨ forte f®condit® (lôISF est de 8,5 au Sila, 8,2 au Mayo Kebbi Ouest, 

7,4 dans la Tandjilé, etc. 
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Tableau 2.05 : Age moyen de la population par région de recensement selon le  

                         sexe 

 
Région de résidence Sexe Ensemble 

Masculin Féminin 

Batha 19,8 19,6 19,7 

Borkou 21,0 20,7 20,9 

Chari Baguirmi 20,5 19,0 19,7 

Guera 19,8 20,1 20,0 

Hadjer Lamis 20,2 19,0 19,6 

Kanem 20,6 20,3 20,4 

Lac 20,1 18,8 19,5 

Logone Occidental 19,1 19,4 19,2 

Logone Oriental 18,7 18,9 18,8 

Mandoul 18,5 19,5 19,0 

Mayo Kebbi Est 19,9 20,1 20,0 

Mayo Kebbi Ouest 19,3 19,4 19,3 

Moyen Chari 19,5 19,4 19,5 

Ouaddaï 19,9 20,0 19,9 

Salamat 19,3 19,3 19,3 

Tandjilé 18,9 19,7 19,3 

Wadi Fira 19,8 19,8 19,8 

NôDjam®na 21,9 19,7 20,9 

Barh El Gazal 20,2 19,6 19,9 

Ennedi 20,7 20,4 20,5 

Sila 18,1 18,4 18,2 

Tibesti 22,9 21,6 22,3 

TCHAD 19,8 19,5 19,7 

Source : RGPH2, 2009c 

La population totale du Tchad était estimée à 11.039.873 personnes en 2009.  A lôaide du 

logiciel Spectrum, cette population atteindrait 11.880.614 personnes en 2001 et 12.306.561 

personnes en 2012 selon lôhypoth¯se moyenne. Par ailleurs, la proportion de la population 

urbaine qui était de 21,8% en 2009, atteindrait 22,4% en 2011 et 22,7% en 2012, mettant en 

évidence une urbanisation de plus en plus croissante de la population. Il convient de noter que 

les populations urbaines estim®es ¨ travers lôutilisation du logiciel Spectrum pour 2011 et 

2012, sont l®g¯rement diff®rentes de celles obtenues avec lôutilisation simple des taux 

dôaccroissement intercensitaire (2.665.217 contre 2.605.796 en 2011 et 2.793.589 contre 

2.715.239 en 2012). 
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Tableau 2.06 : Population totale du Tchad en 2011 et 2012 par année selon le  

                         sexe et le milieu de résidence 

 

Année 

Sexe % des 

femmes 

Milieu de résidence % 

urbain Masculin Féminin Total Urbain Rural Total 

2011 5876234 6004380 11880614 50,5 2665217 9215397 11880614 22,4 

2012 6092153 6214033 12306561 50,5 2793589 9512972 12306186 22,7 

Source : Projections Démographiques 2009-2050, RGPH2, 2009 

 

La population dô©ge vaccinal (0-4 ans) est estimée à 2.458.191 enfants, soit 20,8% de la 

population totale en 2011. Cette population dô©ge vaccinal est de lôordre de 2.514.828 enfants, 

soit 20,4% en 2012. 

 

Tableau 2.07 : Population totale du Tchad en 2011 et 2012 par ann®e dô©ge selon lôann®e  

                         et le sexe  

 

Age 

Année 

2011 2012 

Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total 

0 279488 267645 547132 287544 275343 562887 

1 258654 248515 507169 266758 256260 523018 

2 240375 234974 475349 253262 243147 498408 

3 236357 230853 467210 237006 231495 468502 

4 233509 227821 461331 233623 228190 462013 

5 231056 225831 456887 231270 226144 457414 

6 229418 224190 453608 229575 224447 454023 

7 206789 201467 408256 22877 223066 451442 

8 197010 191489 388499 206053 200531 406584 

9 186580 180991 367571 196233 190499 386732 

10 175669 170251 345620 185827 180165 365991 

11 164677 159504 324182 174992 169528 344520 

12 153857 148949 302806 165082 158881 322963 

13 143655 139178 282833 153339 148419 301758 

14 134634 130830 265464 143201 138723 281924 

15 127125 124295 251420 134216 130425 264641 

16 120764 119221 239985 126701 123895 250596 

17 115065 114695 229760 120300 118794 239094 

18 109445 110465 219910 114551 114234 228785 

19 103747 107174 210921 108901 109981 218882 

20 97754 104888 202642 103210 106692 209903 

21 91674 103327 195001 97240 104413 201652 

22 85821 102332 188153 91167 102841 194008 

23 80561 101325 181886 85323 101832 187155 

24 75992 99683 175675 80074 100810 180884 

25 72261 97019 169280 75512 99154 174666 

26 69235 93589 162824 71790 96479 168269 

27 66562 90082 156645 68781 93050 161832 

28 64108 86782 150890 66130 89547 155678 

29 62039 83333 145372 63693 86253 149946 
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Age 

Année 

2011 2012 

Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total 

30 60326 79750 140076 61631 82812 144442 

31 58885 76099 134383 59919 79240 139160 

32 57728 72342 130070 58483 75603 134086 

33 56672 68650 125322 57331 71862 129192 

34 55455 65282 120737 56276 68185 124461 

35 53934 52369 116303 55056 64825 119882 

36 52206 59801 112007 53529 61908 115436 

37 50463 57400 107862 51804 59350 111155 

38 48855 54967 103822 50065 56959 107024 

39 47359 52444 99803 48461 54537 102998 

40 46019 49746 95765 46967 52027 98993 

41 44789 46955 91744 45627 49345 94973 

42 43586 44181 87767 44398 46576 90973 

43 42341 41576 83918 43195 43823 87019 

44 41048 39214 80261 41950 41236 83185 

45 39673 37161 76834 40649 38879 79528 

46 38230 35348 73578 39265 36824 76089 

47 36814 33694 70507 37817 35019 72836 

48 35393 32054 67447 36396 33370 69766 

49 33841 30345 64186 34971 31736 66706 

50 32119 28493 60612 33415 30029 63444 

51 30295 26567 56862 31693 28180 59873 

52 28427 24673 53100 29872 26261 56134 

53 26650 22938 49589 28009 24375 52383 

54 25079 21415 46493 26236 22645 48881 

55 23788 20159 43947 24665 21124 45788 

56 22715 19120 41836 23371 19867 43238 

57 21735 18181 39916 22293 18826 41120 

58 20750 17282 38032 21307 17884 39191 

59 19767 16464 36231 20315 16979 37294 

60 18753 15714 34467 19325 16155 35480 

61 17727 15018 32745 18302 15396 33693 

62 16729 14385 31114 17265 14684 31949 

63 15793 13786 29579 16659 14035 30290 

64 14915 13169 28085 15309 13419 28728 

65 14111 12516 26627 14425 12792 27217 

66 13366 11838 25204 13612 12128 25740 

67 12654 11167 23821 12852 11436 24288 

68 11954 10522 22476 12122 10749 22872 

69 11268 9890 21157 11407 10089 21496 

70 10598 9285 19882 10715 9453 20167 

71 9944 8701 18645 10037 8841 18877 

72 9353 8701 17523 9362 8239 17602 
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Age 

Année 

2011 2012 

Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total 

73 8784 7646 16431 8744 7685 16429 

74 8147 7055 15202 8152 7144 15297 

75 7424 6376 13800 7507 6548 14056 

76 6687 5677 12364 6794 5881 12675 

77 6433 5389 11822 6077 5203 11280 

78 5949 4909 10858 5802 4905 10707 

79 5470 4446 9916 5319 4432 9750 

80 + 41354 33352 74705 38872 31671 70543 

Total 5876234 6004379 11880614 6092153 6214408 12306561 

Source : RGPH2, 2009 et projections démographiques 2009-2050 

 

La population dô©ge vaccinal (0-4 ans) en milieu urbain est estimée à 24,3% de la population 

totale en 2011. Cette proportion de la population dô©ge vaccinal en ville a baiss® ¨ 17,2% en 

2012. 

 

Tableau 2.08 : Population totale urbaine du Tchad en 2011 et 2012 par groupe dô©ges  

                         quinquennaux selon lôann®e et le sexe  

 

Groupe d'âges 

2011 2012 

hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

0-4 226070 238544 646614 234234 246291 480525 

5-9 206084 219848 425932 216531 466126 447774 

10-14 170272 180545 250817 163085 194027 377113 

15-19 141092 145001     286093 149676 152069 301745 

20-24 122385 124203 246589 130853 126826 257679 

25-29 98392 107678 206069 102858 112191 215049 

30-34 77961 83226 161188 80020 87794 167814 

35-39 66105 64743 130848 66413 67902 136315 

40-44 55840 49805 105645 57561 52951 110512 

45-49 45814 37529 83343 47601 39587 87188 

50-54 33772 27320 61092 35735 29283 65018 

55-59 24491 19842 44333 25491 20826 46326 

60-64 17579 15448 33027 18316 15977 34294 

65-69 12394 11887 24280 12748 12297 25044 

70-74 8420 8636 17056 8553 8845 17397 

75-79 5209 5684 10893 5196 5787 10983 

80+ 6356 7042 13399 6048 6765 12813 

Total 1318235 1346982 2665217 1382919 1410671 2793589 

Source : RGPH2, 2009 et projections démographiques 2009-2050 

 

 

 

 

La population rurale est estimée à 9.215.397 personnes en 2011 et à 9.512.972 personnes en 

2012. Le poids d®mographique de la population dô©ge vaccinal nôa pratiquement pas chang® 

au cours de cette période (21,6% en 2011 et 21,4% en 2012). 
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Tableau 2.09 : Population totale rurale du Tchad en 2011 et 2012 par groupe dô©ges  

                         quinquennaux selon lôann®e et le sexe  

 

Groupe d'âges 

Année 

2011 2012 

hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

0-4 1022313 971264 1993577 1044159 988144 2032303 

5-9 844768 804121 1648889 874977 833444 1708422 

10-14 602220 568168 1170388 638355 601689 1240044 

15-19 435054 430849 865903 454993 445261 900254 

20-24 309417 387351 696768 326152 389762 715923 

25-29 235813 343128 578941 243048 252293 595341 

30-34 211104 278897 490001 213620 289908 503528 

35-39 186712 222237 408949 190502 229678 420180 

40-44 161942 171867 333810 164575 180055 344630 

45-49 138137 131073 269210 141497 136241 277737 

50-54 108798 96767 205565 113491 102207 215698 

55-59 84265 71365 155630 86461 73844 160305 

60-64 66336 56624 122963 68140 57709 125850 

65-69 50959 44045 95005 51670 44898 96569 

70-74 38406 32220 70627 38457 32517 70974 

75-79 26753 21112 47865 26303 21181 47484 

80+ 34997 26310 61307 32824 24906 57730 

Total 4557999 4657397 9215397 4709234 4803738 9512972 

Source : RGPH2, 2009 et projections démographiques 2009-2050 

 

Le Tableau 2.10 donne la population totale du Tchad en 2011 et 2012 par groupe dô©ges 

quinquennaux selon lôann®e et le sexe.  

 

La population des personnes âgées (60 ans et plus) est estimée à 496.420 personnes, soit 4,2% 

de la population totale, dont 3,5% sont du troisième âge (60-79 ans) et 0,7% du quatrième âge 

(80 ans et plus). Cette population des personnes ©g®es est de lôordre de 499.138 individus en 

2012, soit 3,8% de lôensemble de la population dont 3,2% du troisième âge et 0,6% du 

quatrième âge. 
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Tableau 2.10 : Population totale du Tchad en 2011 et 2012 par groupe dô©ges  

                        quinquennaux selon lôann®e et le sexe  

 

 

Groupe d'âge 

Année 

2011 2012 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

0-4 1248383 1209808 2458191 1278393 1234435 2512828 

5-9 1050852 1023969 2074822 1091508 1064687 2156196 

10-14 772492 748713 1521205 821441 795716 1617157 

15-19 576146 575850 1151996 604669 597329 1201998 

20-24 431802 511555 943357 457015 516587 973602 

25-29 334205 450806 785011 345906 464484 810390 

30-34 289065 362123 651188 293640 377701 671342 

35-39 252817 286980 539797 258915 297580 556495 

40-44 217782 221673 439455 222136 233006 455143 

45-49 183951 168602 352553 189097 175828 364925 

50-54 142570 124086 266657 149225 131490 280716 

55-59 108756 91207 199963 111952 94680 206632 

60-64 83917 72072 155989 86456 73687 160143 

65-69 63353 55932 119285 64418 57195 121613 

70-74 46826 40856 87682 47010 41362 88372 

75-79 31963 26796 58759 31499 26968 58467 

80+ 41354 33352 74705 38872 31671 70543 

Total 5876234 6004379 11880614 6092153 6214408 12306561 

Source : RGPH2, 2009 et projections démographiques 2009-2050 
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2.2 Donn®es dôEtat Civil 

 

Le Tableau 2.11 donne les naissances des nouveaux nés déclarés (moins de 2 mois après la 

naissance) dans la ville de NôDjam®na par ann®e selon le sexe. 

 

En 2011, les naissances déclarées à moins de 2 mois après leur survenance sont estimées à 19.828. 

Ce nombre atteint 23.577 naissances déclarés en 2012, soit un accroissement de 18,9%. Quel que 

soit le sexe, le taux dôaccroissement au cours de la p®riode des naissances d®clar®s au bout de 2 

mois maximum après la naissance est identique (18,9%). 

 

Tableau 2.11 : Naissances des nouveaux nés déclarés (moins de 2 mois après la naissance)  

                         dans la ville de NôDjam®na par ann®e selon le sexe 

 

Année Sexe de lôenfant Total 

Masculin Féminin 

2011 7932 11896 19828 

2012 9431 14146 23577 

Variation (en %) 18,9 18,9 18,9 

Source : Service Etat Civil-Ville de NôDjam®na, 2011-2012 

 

 

Le Tableau 2.12 donne les mariages d®clar®s dans la ville de NôDjam®na par mois selon lôann®e.  

 

Les mariages d®clar®s sont ceux supervis®s par un officier dô®tat civil en lôoccurrence un 

responsable de la Mairie de NôDjam®na. En 2011, le nombre des mariages d®clar®s est de 820, ce 

nombre a atteint 1.024 en 2012, soit un accroissement 27,5%.  

 

En considérant le mois de déclaration, ce sont les mois de Mars (101,8%) et de juin (112,5%) qui 

ont connu de v®ritables accroissements de d®clarations entre 2011 et 2012.   A lôoppos®, les mois de 

Mai (-2,7%), Juillet (-11,2%), et Septembre (-12,2%) ont connu des baisses de déclarations entre 

2011 et 2012. 
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Tableau 2.12 : Mariages d®clar®s dans la ville de NôDjam®na par mois selon lôann®e  

 

Mois Année Variation 

 (en %) 2011 2012 

Janvier 60 62 3,3 

Février 58 84 44,8 

Mars 55 111 101,8 

Avril  58 60 3,4 

Mai 73 71 -2,7 

Juin 56 119 112,5 

Juillet 89 79 -11,2 

Août 60 70 16,7 

Septembre 82 72 -12,2 

Octobre 68 89 30,9 

Novembre 81 105 29,6 

Décembre 80 102 27,5 

Total 820 1024 24,9 

Source : Service Etat Civil-Ville de NôDjam®na, 2011-2012 
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III  : PAUVRETE, CONDITIONS DE VIE DES MENAGES ET EQUIPEMENTS   

 

Lôindicateur de mesure du niveau de vie du m®nage utilis® pour appr®hender la pauvret® dans ce 

contexte (ECOSIT3 de 2011), est la consommation annuelle moyenne du ménage par tête 

normalisée par un indice du coût de la vie. La consommation finale du ménage a quatre 

composantes : la consommation mon®taire, lôautoconsommation, les transferts en nature re­us 

dôautres m®nages et le loyer imput® des m®nages propri®taires de leur logement ou log®s 

gratuitement. 

 

Le Tableau 3.01 ressort des indicateurs de pauvreté par lieu, milieu et région de résidence. 

 

Les taux de pauvret® (incidence) montrent que la pauvret® augmente rapidement lorsquôon part de 

capitale vers le milieu rural via les autres centres urbains. En effet, lôincidence de la pauvret® se 

situe à 11,0% au niveau de la capitale. Les proportions des pauvres dans les autres centres urbains 

(28,8%) et en milieu rural (52,5%) sont respectivement environ trois et cinq fois plus élevée que 

celle dans la capitale.  

 

La profondeur et la sévérité de la pauvreté montrent que non seulement la pauvreté est massive en 

milieu rural mais elle montre aussi que les inégalités sont importantes. En effet, la profondeur de la 

pauvreté qui mesure la distance moyenne des pauvres par rapport au seuil de pauvreté est 29,9% en 

milieu rural tandis quôelle nôest que de 4,9% ¨ NôDjam®na et 14,4% dans les autres centres urbains. 

En outre, il faut noter que le milieu rural a contribué à 91,8% à la pauvreté nationale qui se situe à 

46,7% alors que les centres urbains ont contribué à hauteur de 6,1%. Les contributions de la ville de 

NôDjam®na (1,9%), du Borkou-Ennedi-Tibesti (1 ,6%) et du Barh El Gazal (1,0%). 

 

Les taux de pauvreté par région, permettent de classer ces régions en trois catégories dites pauvreté 

élevée (régions dont les taux sont plus élevés que la moyenne nationale (46,7%), modérée et 

pauvreté faible (régions à taux de pauvreté plus faibles que la moyenne). Ainsi sont classées comme 

r®gions ¨ taux de pauvret® ®lev®s (dans lôordre du degr® dôacquitt®), les r®gions du Mandoul, du 

Guéra, du Logone Occidental, de la Tandjilé et dans une moindre mesure du Moyen Chari.  Celles 

dites de pauvreté modérées sont le Lac, le Mayo Kebbi Ouest, le Hadjer Lamis, le Batha, le Salamat  

et le Logone Oriental. Les r®gions ¨ taux de pauvret® faibles sont dans lôordre NôDjam®na, le 

Ouaddaï, le Kanem, le Sila, le Mayo Kebbi Est, le Wadi Fira, le Chari Baguirmi et le BET. 

 

Par ailleurs, lôanalyse au niveau r®gional fait ressortir que ce sont les r®gions du Mandoul (9,9%), 

du Logone Occidental (9,7%), du Logone Oriental (8,4%), de la Tandjilé (7,4%) et du Guera (7,0%) 

qui ont le plus contribué à la pauvreté au Tchad. Les régions dont leur contribution demeure faible 

sont la ville de NôDjam®na (1,9%), le Borkou-Ennedi-Tibest (1,6%) et le Barh El Gazal (1,0%).   
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Tableau 3.01 : Indicateurs de pauvreté par lieu, milieu et région de résidence 

 

Lieu, milieu et région de 

résidence 

Incidence Profondeur Sévérité Contribution  

Lieu de résidence 

NôDjam®na 11,0 4,9 2,4 1,9 

Autres milieux urbains 28,8 14,4 7,8 6,3 

Milieu rural 52,5 29,9 18,3 91,8 

Milieu de résidence 

Urbain 20,9 10,2 5,4 8,2 

Rural 52,9 29,9 18,3 91,8 

Région de résidence 

Barh El Gazal 42,6 23,7 14,3 1,0 

Batha 45,6 22,6 12,2 3,6 

Borkou-Ennedi-Tibesti 41,8 21,7 12,1 1,6 

Chari Baguirmi 41,1 22,4 12,9 5,0 

Guéra 66,5 41,2 27,6 7,0 

Hadjer Lamis 45,7 26,4 16,6 5,9 

Kanem 34,8 19,4 11,7 2,8 

Lac 46,3 23,9 13,2 3,5 

Logone Occidental 66,4 40,4 26,2 9,7 

Logone Oriental 48,6 26,9 15,9 8,4 

Mandoul 70,9 43,9 28,6 9,9 

Mayo Kebbi Est 38,2 20,9 12,3 6,0 

Mayo Kebbi Ouest 47,4 24,9 13,9 6,6 

Moyen Chari 61,4 36,3 22,8 6,2 

NôDjam®na 11,0 4,9 2,4 1,9 

Ouaddaï 34,8 17,9 10,0 4,8 

Salamat 48,4 26,9 16,0 3,0 

Sila 36,7 18,4 9,8 2,0 

Tandjilé 65,3 37,5 23,0 7,8 

Wadi Fira 38,4 20,4 12,0 3,2 

Tchad 46,7 26,3 15,9 100,0 

Source : ECOSIT3, Profil de Pauvreté au Tchad en 2011 

 

 

Le Tableau 3.02 ci-dessous présent les indicateurs de pauvreté selon certaines caractéristiques 

sociodémographiques du chef de ménage. 

 

Le phénomène de pauvreté analysé selon certaines caractéristiques du chef de ménages, notamment 

le sexe, la situation matrimoniale et le groupe dô©ge r®v¯le quelques diff®rentiations.  

 

Les ménages dirigés par les hommes sont enclins à être plus pauvres que ceux dirigés par les 

femmes. En effet, lôincidence de la pauvret® se situe à 47,4% pour les ménages  dont le chef est un 

homme contre 42,6% pour ceux dont le chef est une femme. En outre, la profondeur et la sévérité 

de la pauvreté montrent que le degré est plus poussé chez les hommes que chez les femmes. 
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Selon la situation matrimoniale du chef de ménage, on note que les ménages dirigés par les chefs 

séparés ou mariés sont plus pauvres que ceux dirigés par les chefs ayant autre statut (60,8% et 

41,1%respectivement). De même, les degrés de pauvreté (profondeur et sévérité) sont plus élevés 

chez eux. On notera au passage que les ménages dont les chefs sont en union libre sont moins 

pauvres que les autres. 

 

Du point de vue de lô©ge du chef de m®nage, les m®nages dont les chefs sont ©g®s de 65 ans et plus 

sont plus pauvres (55,7%) que les autres et sont suivis de ceux âgés entre 44 et 64 ans (50,4%). On 

observe aussi que les ménages dont les chefs sont âgés de moins de 25 ans ont une incidence de la 

pauvret® plus faible (37,0%). Le constat g®n®ral quôon peut faire est que la pauvreté augmente avec 

lô©ge du chef de m®nage. 

 

Tableau 3.02 : Indicateurs de pauvreté selon certaines caractéristiques sociodémographiques  

                         du chef de ménage 

 

Lieu, milieu et région de 

résidence 

Incidence Profondeur Sévérité Contribution  

Sexe 

Masculin 47,4 26,7 16,2 85,7 

Féminin 42,6 23,9 14,4 14,3 

Statut matrimonial  

Marié 47,1 26,7 16,2 89,0 

Union libre 35,4 18,8 10,6 1,2 

Célibataire 36,8 15,7 7,9 0,8 

Veuf 43,1 23,8 14,1 5,5 

Séparé 60,8 33,9 20,5 2,0 

Divorcé 40,0 22,1 13,2 1,4 

Grand groupe dô©ge 

Moins de 25 ans 37,0 18,7 10,3 3,9 

25-44 ans 43,8 25,1 15,2 50,3 

45-64 ans 50,4 28,4 17,4 35,7 

65 ans et plus 55,7 30,1 17,9 10,0 

Tchad 46,7 26,3 15,9 100,0 

Source : ECOSIT3, Profil de Pauvreté au Tchad en 2011 

 

Le Tableau 3.03 donne des indicateurs de pauvreté selon certaines caractéristiques du chef de 

ménage. 

 

Lôanalyse de la pauvret® selon le niveau dôinstruction du chef de m®nage fait ressortir que les 

ménages dirigés par les chefs qui ont un niveau primaire sont plus pauvres (52,1%) que les autres. 

Ceux-ci sont suivis des m®nages dirig®s par des chefs nôayant aucun niveau scolaire (48,5%). Il 

convient de noter que le degré de pauvreté est plus dans ces deux catégories de ménages que chez 

les autres et elles contribuent le plus à la formation de la pauvreté nationale (26,7% et 62,9% 

respectivement). 
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Selon la situation dôactivit® du chef de m®nage, on note que la pauvret® est plus prononc®e chez les 

chômeurs au sens du BIT (54,1%). Chez les actifs occupés et ch¹meurs d®courag®s,  lôincidence de 

la pauvreté est la même (47,1%) tandis que chez les inactifs, le taux de pauvreté est le plus bas 

(41,9%). Par ailleurs, on note que non seulement les chefs de ménages chômeurs au sens du BIT 

sont relativement plus touchés par la pauvreté que les autres mais les inégalités sont plus poussées 

en leur  sein que chez les autres (profondeur et sévérité plus élevées). 

Considérant le statut dans la profession pour les chefs de ménage actifs occupés, le tableau révèle 

que les ménages dont les chefs sont des apprentis ou des aides familiaux ont des taux de pauvreté 

plus élevés (61,0%) que les autres. Ils sont suivis par les ménages dont le chef est un patron ou est 

installé à son propre compte (48,5%). Les ménages dont le chef est un salarié ont des taux de 

pauvreté plus modérés (21,0%). 

Tableau 3.03 : Indicateurs de pauvreté selon certaines caractéristiques du chef de ménage 

 

Caractéristiques 

sociodémographiques du 

chef de ménage 

Incidence Profondeur Sévérité Contribution  

Niveau dôinstruction 

Sans instruction 48,5 27,6 17,0 62,9 

Ecole coranique 36,4 18,9 10,6 1,7 

Primaire 52,1 29,5 17,9 26,7 

Secondaire 34,0 17,6 9,7 8,4 

Professionnel 9,7 4,9 2,5 0,1 

Supérieur 7,6 3,5 1,7 0,2 

Situation dôactivit® 

Actif occupé 47,1 26,6 16,2 74,6 

Chômeur au sens du BIT 54,1 31,9 19,9 5,1 

Chômeur découragé 47,1 27,6 16,9 3,1 

Inactif 41,9 23,3 14,3 17,1 

Ensemble 46,7 26,3 15,9 100,0 

Statut dans la profession 

Patron, propre compte 48,5 27,4 16,6 72,0 

Salarié 21,0 11,0 6,1 5,8 

Apprenti, aide familial 61,0 35,4 22,2 22,2 

Ensemble 47,1 26,6 16,2 100,0 

Tchad 49,4 27,4 16,5 100,0 

Source : ECOSIT3, Profil de Pauvreté au Tchad en 2011 
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La proportion (%) des habitations fixes par région, selon le type de structure, est donnée à travers le 

Tableau 3.04.  

 

Au Tchad en 2009, les habitations sont essentiellement de type óómaison/caseôô (47,1%) ou des 

concessions (43,4%). 

 

De manière générale, les proportions des habitations en matériaux durables sont faibles. En effet, 

côest seulement ¨ NôDjam®na (0,9%) que la proportion des habitations de type óóimmeubleôô est 

sup®rieure ¨ la moyenne nationale (0,3%), il en est de m°me pour les habitations de type óóvilleôô. 

 

Tableau 3.04 : La proportion (%) des habitations fixes par région, selon le type de structure  

 

Région Type de structure Total Effectif 

Maison/ 

case 

Maison 

en 

bande 

Villa  Immeuble Concession Autre 

Batha 48,2 1,7 0,1 0,3 45,0 3,7 100,0 87637 

Borkou 44,1 7,9 0,1 0,1 47,4 0,3 100,0 14081 

Chari Baguirmi 49,0 5,0 0,0 0,0 45,0 1,0 100,0 101200 

Guera 29,8 3,3 0,1 0,4 65,1 1,3 100,0 100420 

Hadjer Lamis 63,6 8,6 0,2 0,2 26,8 0,5 100,0 106326 

Kanem 45,9 8,0 0,1 0,2 43,6 2,2 100,0 71989 

Lac 52,6 17,0 0,1 0,1 29,7 0,5 100,0 90085 

Logone 

Occidental 

44,0 4,6 0,4 0,3 50,5 0,2 100,0 133149 

Logone Oriental 57,6 9,3 0,2 0,3 32,5 0,3 100,0 141898 

Mandoul 50,1 3,8 0,1 0,2 45,3 0,5 100,0 112335 

Mayo Kebbi Est 36,8 3,9 0,3 0,2 58,7 0,2 100,0 131586 

Mayo Kebbi 

Ouest 

32,1 5,4 0,3 0,3 61,6 0,3 100,0 87364 

Moyen Chari 68,5 6,9 0,5 0,2 23,4 0,5 100,0 96802 

Ouaddaï 71,9 8,3 0,4 0,2 17,8 1,4 100,0 127090 

Salamat 53,6 6,7 0,2 0,2 38,8 0,5 100,0 52218 

Tandjilé 50,3 8,1 0,2 0,2 40,9 0,2 100,0 116125 

Wadi Fira 48,2 11,9 0,1 0,2 39,2 0,3 100,0 77351 

NôDjam®na 10,2 16,4 3,2 0,9 68,9 0,5 100,0 178834 

Barh El Gazal 57,7 14,5 0,2 0,1 26,7 0,9 100,0 23674 

Ennedi 72,1 6,4 0,4 0,2 19,4 1,5 100,0 18003 

Sila 57,0 5,8 0,2 0,2 34,3 2,5 100,0 47497 

Tibesti 37,8 13,1 0,1 0,2 48,8 0,1 100,0 3384 

TCHAD 47,1 7,9 0,5 0,3 43,4 0,8 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.05 donne la proportion des m®nages selon le statut dôoccupation du logement. 

 

Les m®nages propri®taires de leurs logements repr®sentent 85,6% de lôensemble des m®nages. Cette 

proportion est plus faible ¨ NôDjam®na (36,6%) et plus ®lev®e en milieu rural (95,3%). A lôoppos®, 

dans lôensemble du pays, les m®nages locataires ne repr®sentent que 8,8% et côest ¨ NôDjam®na que 

la proportion des ménages locataires est plus élevée (46,8%) mais très insignifiante en milieu rural 

(1,6%).   
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Tableau 3.05 : Proportion (%) des m®nages selon le statut dôoccupation du logement 

 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Propriétaire  

NôDjam®na 37,2 33,7 36,6 

Ensemble urbain 52,7 55,5 53,3 

Rural 95,3 95,2 95,3 

TCHAD  85,6 85,9 85,6 

Locataire 

NôDjam®na 46,1 50,2 46,8 

Ensemble urbain 33,4 31,0 32,9 

Rural 1,6 1,6 1,6 

TCHAD 8,9 8,5 8,8 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.06 contient les proportions des ménages habitant des habitations fixes par région, 

selon le statut dôoccupation.  

 

Dans lôensemble des autres r®gions du pays, la proportion des habitations occup®es par leurs 

propri®taires est sup®rieure ¨ 80,0%, sauf ¨ NôDjam®na o½ elle nôest que de 36,6%. Par ailleurs, 

côest seulement ¨ NôDjam®na (46,8%), au Moyen Chari (11,1%) et dans une certaine mesure au 

Borkou (10,6%), où la proportion des ménages locataires est supérieure à 10,0%.  

 

Tableau 3.06 : Proportion (%) des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le  

                         statut dôoccupation  

 

Région Statut dôoccupation Total Effectif 

des 

ménages 
Propriétaire Locataire Logement de 

fonction 

Logé 

gratuitement 

Batha 93,5 3,4 0,2 2,9 100,0 87637 

Borkou 82,7 10,6 1,5 5,3 100,0 14081 

Chari Baguirmi 88,0 5,0 0,4 6,6 100,0 101200 

Guera 92,8 3,3 0,4 3,5 100,0 100420 

Hadjer Lamis 89,3 5,6 0,2 4,8 100,0 106326 

Kanem 96,8 1,8 0,2 1,2 100,0 71989 

Lac 94,5 2,7 0,3 2,5 100,0 90085 

Logone Occidental 84,2 7,6 0,6 7,7 100,0 133149 

Logone Oriental 90,1 5,6 0,3 3,9 100,0 141898 

Mandoul 89,9 4,0 0,4 5,7 100,0 112335 

Mayo Kebbi Est 92,1 4,2 0,5 3,2 100,0 131586 

Mayo Kebbi Ouest 93,3 3,4 0,6 2,7 100,0 87364 

Moyen Chari 80,5 11,1 0,9 7,5 100,0 96802 

Ouaddaï 91,8 6,1 0,2 1,9 100,0 127090 

Salamat 91,3 4,4 0,6 3,7 100,0 52218 

Tandjilé 94,9 3,3 0,3 1,7 100,0 116125 

Wadi Fira 94,9 3,3 0,3 1,5 100,0 77351 

NôDjam®na 36,6 46,8 1,2 15,4 100,0 178834 

Barh El Gazal 91,0 5,5 0,6 2,8 100,0 23674 

Ennedi 92,2 4,8 0,7 2,3 100,0 18003 
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Sila 92,8 1,9 0,2 5,1 100,0 47497 

Tibesti 92,3 2,2 1,0 4,4 100,0 3384 

TCHAD 85,6 8,8 0,5 5,1 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

 

Le Tableau 3.07 donne la taille moyenne des ménages, le nombre moyen de chambres à coucher 

occup®es et lôindices de promiscuit® par r®gion, selon le milieu de r®sidence.  

 

Lôindice de promiscuit® renseigne sur la concentration de lôeffectif de la population dôun m®nage 

dans les pi¯ces dôhabitation. Il est mesur® par le rapport de lôeffectif des membres du m®nage au 

nombre total des pièces disponibles. Il peut aussi être mesuré en rapportant la taille moyenne des 

ménages au nombre moyen de pièces par logement.  

 

Au niveau régional, les indices de promiscuité les plus élevés sont observés au Batha (3,0), au 

Guéra (2,9), au Kanem (3,0), au Barh El Gazal (3,1) et au Sila (3,1). 

 

Tableau 3.07 : Taille moyenne des ménages, nombre moyen de chambres à coucher occupées  

                          et indices de promiscuité par région, selon le milieu de résidence  

 

Région Taille moyenne des 

ménages 

Nombre moyen de 

chambres 

Indice de promiscuité 

Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Ensemble 

Batha 5,6 5,0 1,9 1,7 3,0 3,0 3,0 

Borkou 5,8 6,0 2,4 2,6 2,4 2,3 2,4 

Chari Baguirmi 5,1 5,4 2,0 2,1 2,6 2,5 2,6 

Guera 5,3 5,2 1,9 1,8 2,7 2,9 2,9 

Hadjer Lamis 4,9 5,0 1,8 1,9 2,8 2,7 2,7 

Kanem 4,9 4,5 1,7 1,5 2,8 3,0 3,0 

Lac 4,8 4,6 1,7 1,7 2,7 2,7 2,7 

Logone Occidental 4,9 5,2 2,4 2,4 2,0 2,2 2,1 

Logone Oriental 4,9 5,4 2,1 2,3 2,3 2,3 2,3 

Mandoul 4,9 5,6 2,2 2,4 2,3 2,3 2,3 

Mayo Kebbi Est 5,5 5,9 2,5 2,7 2,2 2,2 2,2 

Mayo Kebbi Ouest 5,7 6,6 2,5 3,0 2,3 2,2 2,2 

Moyen Chari 5,0 5,9 2,3 2,4 2,2 2,4 2,4 

Ouaddaï 5,6 4,7 2,2 2,0 2,5 2,4 2,4 

Salamat 5,3 5,2 1,9 1,9 2,7 2,8 2,7 

Tandjilé 5,1 5,7 2,3 2,6 2,2 2,2 2,2 

Wadi Fira 5,2 5,1 2,3 2,4 2,3 2,2 2,2 

NôDjam®na 5,3 - 2,2 - 2,4 - 2,4 

Barh El Gazal 5,5 5,5 1,9 1,7 2,9 3,2 3,1 

Ennedi 6,1 5,8 2,9 2,9 2,1 2,0 2,0 

Sila 5,4 5,3 1,8 1,7 3,0 3,1 3,1 

Tibesti 5,2 6,0 2,5 3,4 2,0 1,8 1,8 

TCHAD 5,2 5,4 2,2 2,2 2,4 2,5 2,4 

Source : RGPH2, 2009 
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Le Tableau 3.08 donne les proportions des ménages dont le matériau des murs du logement est en 

óódurôô ou en óósemi-durôô. 

 

Les proportions des habitations dont les murs sont en dur et en semi dur sont faibles dans 

lôensemble du pays et repr®sentent respectivement 2,8% et 11,0%. 

 

Autrement dit, les m®nages dont le mat®riau des habitations est en dur sont rares et côest ¨ 

NôDjam®na que cette proportion d®passe le seuil de 10% (14,5%). En milieu rural, cette proportion 

nôest que de 0,9%. 

 

Tableau 3.08 : Proportion ( %) des ménages selon le matériau des murs du logement est en 

óódurôô ou en óósemi-durôô. 

 
Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

óóDurôô 

NôDjam®na 14,9 12,6 14,5 

Ensemble urbain 9,9 7,3 9,3 

Rural 0,9 0,8 0,9 

TCHAD  2,9 2,3 2,8 

óóDurôô ou en  óósemi-durôô 

NôDjam®na 40,4 35,9 39,6 

Ensemble urbain 37,9 33,1 36,8 

Rural 7,4 5,5 7,0 

TCHAD  14,3 11,9 13,8 

Source : RGPH2, 2009 

Les proportions des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le matériau principal 

des murs sont données dans le Tableau 3.09. 

 

Les r®gions o½ lôon observe les proportions les plus faibles (moins de 20,0%) des m®nages 

disposant des habitations dont le matériau principal des murs est en paille sont notamment : 

NôDjam®na (2,1%), le Logone Occidental (13,4%),  le Mandoul (13,9%), le Mayo Kebbi Ouest 

(14,9%), le Mayo Kebbi Est (15,2%), le Logone Oriental (18,1%) et le Moyen Chari (18,9%). Ces 

r®gions ont la particularit® dô°tre de la zone m®ridionale ou la capitale du pays. 
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Tableau 3.09 : Proportion (%) des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le  

                          matériau principal des murs  

 

Région Matériau de murs Total Effectif 

des 

ménages 
Paille Banco Semi dur Dur Autre 

Batha 59,7 32,2 1,7 0,6 5,8 100,0 87637 

Borkou 37,0 60,9 0,9 0,4 0,8 100,0 14081 

Chari Baguirmi 38,4 54,7 4,1 1,3 1,4 100,0 101200 

Guera 44,6 48,9 3,0 0,8 2,7 100,0 100420 

Hadjer Lamis 42,3 50,2 1,4 0,9 5,4 100,0 106326 

Kanem 34,7 60,9 0,4 0,4 3,7 100,0 71989 

Lac 48,1 50,6 0,4 0,5 0,4 100,0 90085 

Logone 

Occidental 

13,4 45,7 33,3 4,4 3,2 100,0 133149 

Logone Oriental 18,1 59,6 18,4 1,6 2,1 100,0 141898 

Mandoul 13,9 73,7 10,2 1,2 1,1 100,0 112335 

Mayo Kebbi Est 15,2 73,2 8,2 1,5 1,9 100,0 131586 

Mayo Kebbi 

Ouest 

14,9 64,8 17,1 2,0 1,2 100,0 87364 

Moyen Chari 18,9 67,6 9,5 2,9 1,1 100,0 96802 

Ouaddaï 70,0 21,0 5,0 0,9 3,0 100,0 127090 

Salamat 62,6 27,2 7,8 1,6 0,8 100,0 52218 

Tandjilé 19,1 54,5 21,5 4,0 0,9 100,0 116125 

Wadi Fira 40,5 56,5 2,0 0,6 0,5 100,0 77351 

NôDjam®na 2,1 55,8 25,1 14,5 2,5 100,0 178834 

Barh El Gazal 32,3 65,6 0,7 0,6 0,8 100,0 23674 

Ennedi 68,1 25,4 2,7 1,0 2,8 100,0 18003 

Sila 89,2 6,3 1,1 0,4 2,9 100,0 47497 

Tibesti 38,6 51,1 0,7 0,6 8,9 100,0 3384 

TCHAD 31,6 52,3 11,0 2,8 2,3 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.10 contient les proportions des ménages selon le matériau du toit du logement par 

milieu de résidence et le sexe du chef de ménage. 

 

La qualit® de toit est tributaire de revenus relativement ®lev®s dans la perception de lôhabitat par les 

tchadiens. On comprend que le statut social soit dans une large mesure en rapport avec la qualité 

des matériaux de toiture des maisons habitées. 

 

La proportion des ménages disposant des habitations dont le matériau du toit est en tôle, tuile ou 

b®ton est de 18,6%. Cette proportion est plu ®lev®e ¨ NôDjam®na (89,6%) et plus faible en milieu 

rural (5,4%). 
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Tableau 3.10 : Proportion (% ) des ménages selon le matériau du toit du logement par milieu  

                         de résidence et le sexe du chef de ménage 

 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Tôle, en tuile ou en béton 

NôDjam®na 89,4 88,5 89,6 

Ensemble urbain 64,7 56,8 63,0 

Rural 5,7 4,1 5,4 

TCHAD 19,2 16,4 18,6 

Paille ou natte 

NôDjam®na 1,7 2,3 1,8 

Ensemble urbain 18,0 22,7 19,0 

Rural 77,8 76,1 77,5 

TCHAD 64,2 63,6 64,0 

Source : RGPH2, 2009 

 

Les proportions des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le matériau principal 

du toit sont contenues dans le Tableau 3.11. 

 

La r®gion de NôDjam®na, du Logone Occidental, du Logone Oriental et du Moyen Chari sont des 

régions où les proportions des ménages disposant des habitations ayant des toits en tôle, sont 

supérieures à la moyenne nationale (18,2%).  
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Tableau 3.11 : Proportion (%) des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le  

                         matériau principal du toit  
 

Région Matériau du toit Total Effectif des 

ménages Paille/Natte Banco Tôle Béton Autre 

Batha 71,9 23,9 2,5 0,3 1,4 100,0 87637 

Borkou 46,7 52,2 0,7 0,2 0,1 100,0 14081 

Chari Baguirmi 60,3 24,2 14,4 0,3 0,8 100,0 101200 

Guera 80,3 13,2 5,2 0,4 0,9 100,0 100420 

Hadjer Lamis 46,1 46,6 5,7 0,4 1,2 100,0 106326 

Kanem 33,9 64,3 0,2 0,3 1,4 100,0 71989 

Lac 49,1 49,5 0,7 0,2 0,4 100,0 90085 

Logone Occidental 72,3 2,8 24,4 0,3 0,3 100,0 133149 

Logone Oriental 75,3 4,8 19,4 0,2 0,3 100,0 141898 

Mandoul 82,1 3,1 14,1 0,2 0,5 100,0 112335 

Mayo Kebbi Est 83,1 6,0 10,4 0,3 0,3 100,0 131586 

Mayo Kebbi Ouest 76,5 5,5 17,4 0,3 0,3 100,0 87364 

Moyen Chari 72,6 3,0 23,7 0,2 0,6 100,0 96802 

Ouaddaï 77,2 12,6 7,6 0,3 2,4 100,0 127090 

Salamat 81,4 9,2 8,6 0,3 0,5 100,0 52218 

Tandjilé 80,2 3,8 15,6 0,2 0,2 100,0 116125 

Wadi Fira 67,3 30,4 1,8 0,3 0,3 100,0 77351 

NôDjam®na 1,8 8,4 87,3 2,0 0,5 100,0 178834 

Barh El Gazal 39,2 59,0 0,8 0,3 0,7 100,0 23674 

Ennedi 80,7 14,5 2,5 0,4 2,0 100,0 18003 

Sila 91,0 4,0 1,3 0,3 3,3 100,0 47497 

Tibesti 81,9 15,6 0,4 0,4 1,7 100,0 3384 

TCHAD 64,0 16,6 18,2 0,4 0,8 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

Le tableau ci-dessous, donne les proportions des ménages vivant dans les habitations fixes dont le 

matériau du sol est en carreaux ou en ciment. 
  
Dans lôensemble du pays, la proportion des m®nages disposant des habitations dont le mat®riau du 

sol est en carreaux ou en ciment est de 6,7%. Le sexe du chef de ménage ne semble pas être un 

élément discriminant. 
 

Tableau 3.12 : Proportion (%) des ménages vivant dans des habitations fixes selon le matériau  

                         du sol par milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage 

 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Carreaux 

NôDjam®na 1,9 1,7 1,9 

Ensemble urbain 1,3 1,0 1,2 

Rural 0,2 0,1 0,2 

TCHAD 0,5 0,3 0,4 

Carreaux ou en ciment 

NôDjam®na 28,0 24,6 27,7 

Ensemble urbain 23,6 20,0 22,8 

Rural 2,1 1,5 1,9 

TCHAD 7,0 5,8 6,7 

Source : RGPH2, 2009 
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Le Tableau 3.13 donne les proportions des ménages habitant des habitations fixes par région, selon 

le matériau principal du sol.  

 

Côest seulement ¨ NôDjam®na et dans le Logone Occidental que les proportions des m®nages 

disposant des habitations dont le sol est en ciment dépasse 10,0%. En effet, cette proportion est de 

25,8% ¨ NôDjam®na et de 12,5% dans le Logone Occidental. 

 

Tableau 3.13 : Proportion (%) des ménages habitant des habitations fixes par région, selon le  

                         matériau principal du sol  

 
Région Matériau du sol Total Effectif des 

ménages Terre battue Ciment Carreaux Autre 

Batha 93,6 1,5 0,1 4,8 100,0 87637 

Borkou 94,9 1,6 0,1 3,5 100,0 14081 

Chari Baguirmi 93,8 2,6 0,3 3,3 100,0 101200 

Guera 94,2 1,7 0,1 4,1 100,0 100420 

Hadjer Lamis 93,2 1,6 0,2 5,0 100,0 106326 

Kanem 84,8 1,0 0,1 14,1 100,0 71989 

Lac 91,8 1,0 0,5 6,7 100,0 90085 

Logone Occidental 86,4 12,5 0,4 0,6 100,0 133149 

Logone Oriental 91,8 6,8 0,3 1,0 100,0 141898 

Mandoul 94,8 4,1 0,2 0,9 100,0 112335 

Mayo Kebbi Est 94,4 4,5 0,4 0,7 100,0 131586 

Mayo Kebbi Ouest 89,5 8,7 0,8 1,0 100,0 87364 

Moyen Chari 91,4 7,2 0,3 1,0 100,0 96802 

Ouaddaï 90,8 3,0 0,3 5,9 100,0 127090 

Salamat 91,4 2,8 0,3 5,5 100,0 52218 

Tandjilé 93,5 5,6 0,2 0,7 100,0 116125 

Wadi Fira 96,6 1,3 0,1 2,1 100,0 77351 

NôDjam®na 71,9 25,8 1,9 0,5 100,0 178834 

Barh El Gazal 92,7 1,5 0,1 5,7 100,0 23674 

Ennedi 78,2 1,6 0,2 19,9 100,0 18003 

Sila 88,5 0,8 0,1 10,5 100,0 47497 

Tibesti 63,6 1,0 0,5 34,9 100,0 3384 

TCHAD 89,9 6,3 0,4 3,3 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

Les proportions des m®nages ayant un mode dôapprovisionnement en eau par  mode et milieu de 

résidence selon le sexe du chef de ménage, sont données dans le Tableau 3.14. 

 

Le robinet intérieur est utilisé par seulement 3,9% des ménages comme mode dôapprovisionnement 

en eau. Cette proportion des m®nages  varie de 19,6% ¨ NôDjam®na ¨ 0,7% en milieu rural. 
 

Le forage est utilis® aussi bien en ville quôen milieu rural dans des proportions variant de 12,0% 

dans lôensemble du milieu urbain ¨ 18,5% ¨ NôDjam®na. 
 

Malgr® son caract¯re insalubre, lôeau de surface est consomm®e par 7,9% des m®nages au niveau de 

lôensemble du pays, 9,4% en milieu rural et 1,9% ¨ NôDjam®na.  
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Tableau 3.14 : Proportion (%) des ménages ayant un mode dôapprovisionnement en eau par  

                        mode et milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage  
 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Un robinet intérieur  

NôDjam®na 19,4 20,6 19,6 

Ensemble urbain 15,5 14,2 15,2 

Rural 0,7 0,6 0,7 

TCHAD 3,9 3,7 3,9 

La fontaine publique ou un robinet extérieur 

NôDjam®na 17,8 19,2 18,0 

Ensemble urbain 19,0 20,7 19,4 

Rural 4,7 5,3 4,8 

TCHAD 7,8 8,8 8,0 

Le forage 

NôDjam®na 18,7 17,1 18,5 

Ensemble urbain 12,4 10,5 12,0 

Rural 16,5 16,8 16,5 

TCHAD 15,6 15,3 15,5 

Eau de surface et autre 

NôDjam®na 1,9 1,9 1,9 

Ensemble urbain 2,7 2,6 2,7 

Rural 9,7 8,0 9,4 

TCHAD 8,2 6,7 7,9 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.15  ressort les proportions des ménages habitant des habitations fixes par région, selon 

le mode dôapprovisionnement en eau.  

 

Les eaux de surface sont fréquemment des sources des maladies hydriques telles que le Choléra qui 

fait généralement son apparition au début de la saison des pluies. Cette maladie est devenue 

endémique dans certaines régions sans oublier la fièvre typhoïde qui sévit de manière non 

négligeable dans les centres urbains. 

 

Malgré le risque encouru à travers la consommation des eaux de surface, dans certaines régions, la 

proportion des ménages qui font recours ¨ cette qualit® dôeau de boisson d®passe les 10,0%. Il sôagit 

des régions du Salamat (21,0%),  du Tibesti (18,0%), du Lac et du Mayo Kebbi Ouest (15,0%), du 

Chari Baguirmi (12,0%), du Ouaddaï (11,0%) et du Batha (10,0%). 
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Tableau 3.15 : Proportion (%) des ménages habitant des habitations fixes par  

                        r®gion, selon le mode dôapprovisionnement en eau  

 
Région Mode dôapprovisionnement en eau 
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Batha 2,5 4,0 8,1 27,0 40,0 10,0 7,2 0,3 100,0 87637 

Borkou 9,8 1,0 2,5 15,0 71,0 0,2 0,5 0,1 100,0 14081 

Chari 

Baguirmi 

1,5 15,0 36,8 9,4 20,0 12,0 3,4 1,3 100,0 101200 

Guera 0,8 2,0 6,3 24,0 53,0 5,5 8,1 0,6 100,0 100420 

Hadjer 

Lamis 

3,7 15,0 35,4 13,0 21,0 4,3 6,6 0,8 100,0 106326 

Kanem 3,7 15,0 35,4 13,0 21,0 4,3 6,6 0,8 100,0 71989 

Lac 1,4 15,0 31,1 2,4 33,0 15,0 2,4 0,4 100,0 90085 

Logone 

Occidental 

3,0 9,0 10,6 12,0 

 

52,0 6,5 6,2 1,2 100,0 133149 

Logone 

Oriental 

1,7 6,0 10,9 8,4 63,0 8,5 1,4 0,6 100,0 141898 

Mandoul 0,8 7,0 5,7 10,0 73,0 1,9 1,5 0,5 100,0 112335 

Mayo Kebbi 

Est 

2,5 7,0 24,0 12,0 46,0 7,1 1,0 0,3 100,0 131586 

Mayo Kebbi 

Ouest 

1,0 3,0 10,3 24,0 45,0 15,0 2,2 0,3 100,0 87364 

Moyen Chari 2,6 5,0 7,4 8,4 58,0 9,7 6,9 2,2 100,0 96802 

Ouaddaï 5,4 6,0 4,8 9,9 56,0 11,0 6,1 1,4 100,0 127090 

Salamat 2,7 5,0 16,6 16,0 33,0 21,0 4,3 1,2 100,0 52218 

Tandjilé 0,9 4,0 9,9 11,0 68,0 2,4 3,6 0,4 100,0 116125 

Wadi Fira 1,3 2,0 1,7 11,0 76,0 1,2 7,2 0,3 100,0 77351 

NôDjam®na 19,6 18,0 18,5 2,7 6,0 0,7 33,0 1,3 100,0 178834 

Barh El 

Gazal 

6,3 5,0 18,6 9,7 58,0 1,1 0,8 0,4 100,0 23674 

Ennedi 0,8 - 0,8 7,0 79,0 3,1 7,8 0,8 100,0 18003 

Sila 3,3 12,0 21,4 8,3 37,0 9,4 7,7 0,9 100,0 47497 

Tibesti 0,6 1,0 3,4 7,4 62,0 18,0 0,8 7,0 100,0 3384 

TCHAD 3,9 8,0 15,5 11,4 46,3 7,1 6,9 0,8 100,0 1919048 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.16 contient les proportions des m®nages ayant un type dôaisance par milieu de 

résidence selon le sexe du chef de ménage.  

 

La proportion des m®nages qui utilisent un WC avec chasse dôeau ou une latrine am®lior®e est tr¯s 

faible en milieu rural (1,2%). Toutefois, à NôDjam®na,  ce type dôaisance est utilisé par un ménage 

sur trois (33,0%). 
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Tableau 3.16 : Proportion (% ) des ménages ayant un type dôaisance amélioré par   milieu de 

résidence selon le sexe du chef de ménage  

 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Un WC avec chasse dôeau 

NôDjam®na 4,0 3,8 4,0 

Ensemble urbain 2,5 2,0 2,4 

Rural 0,1 0,1 0,1 

TCHAD 0,6 0,5 0,6 

Un WC avec chasse dôeau ou une latrine am®lior®e 

NôDjam®na 32,9 33,4 33,0 

Ensemble urbain 25,4 22,5 24,8 

Rural 1,3 1,1 1,2 

TCHAD 6,6 6,0 6,5 

Source : RGPH2, 2009 

Le tableau ci-dessous contient les proportions des m®nages par r®gion selon le type dôaisance. 

 

La nature est le type dôaisance le plus utilis® et le plus r®pandu au Tchad. A lôexception de 

NôDjam®na (8,0%), partout ailleurs, la proportion des m®nages qui d®f¯quent dans la nature atteint 

au moins les 66,0%. 
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Tableau 3.17 : Proportion (%) des ménages par région selon le type dôaisance 

 
Région Type dôaisance Total Effectif des 

ménages WC avec chasse 

eau 

Latrine 

amélioré 

Latrine 

sommaire 

Dans la 

nature 

Batha 0,1 2,4 8,4 89,1 100,0 96243 

Borkou 0,5 0,7 28,8 70,0 100,0 15736 

Chari Baguirmi 0,4 2,2 25,4 72,0 100,0 106871 

Guera 0,1 1,8 12,0 86,1 100,0 103778 

Hadjer Lamis 0,4 2,8 19,5 77,3 100,0 111547 

Kanem 0,3 0,9 8,5 90,4 100,0 73689 

Lac 0,3 0,6 4,7 94,5 100,0 93416 

Logone Occidental 0,5 10,3 21,0 68,2 100,0 133440 

Logone Oriental 0,3 4,9 12,3 82,5 100,0 142515 

Mandoul 0,1 2,3 16,2 81,3 100,0 113106 

Mayo Kebbi Est 0,2 2,2 13,4 84,2 100,0 132698 

Mayo Kebbi Ouest 0,1 3,6 25,2 71,1 100,0 87501 

Moyen Chari 0,4 5,9 27,1 66,7 100,0 100994 

Ouaddaï 0,5 5,0 11,6 82,8 100,0 129673 

Salamat 0,2 3,0 15,9 80,8 100,0 56949 

Tandjilé 0,2 4,3 10,6 84,9 100,0 116983 

Wadi Fira 0,1 2,9 14,9 82,0 100,0 80642 

NôDjam®na 4,0 29,1 59,0 8,0 100,0 179418 

Barh El Gazal 0,9 1,1 12,9 85,1 100,0 43527 

Ennedi 0,2 0,9 17,4 81,5 100,0 22541 

Sila 0,1 2,8 30,4 66,7 100,0 48267 

Tibesti 0,3 0,9 6,0 92,9 100,0 3448 

TCHAD  0,6 5,8 19,8 73,8 100,0 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

 

Le Tableau 3.18 donne les proportions des ménages utilisant un mode dô®clairage par milieu de 

résidence selon le sexe du chef de ménage.  

 

Lô®lectricit® est tr¯s peu utilis®e par les m®nages au Tchad (3,6%), faisant de cette ®nergie un luxe. 

La lampe à pile (produit provenant des pays asiatique à prix abordable) est utilisée par environ deux 

ménages sur cinq (39,8%). 
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Tableau 3.18 : Proportion (%) des ménages utilisant un mode dô®clairage par milieu de  

                          résidence selon le sexe du chef de ménage  

 

Mode dô®clairage et 

milieu de résidence 

Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Electricité 

NôDjam®na 22,6 22,1 22,5 

Ensemble urbain 14,5 11,7 13,9 

Rural 0,6 0,5 0,6 

TCHAD 3,7 3,1 3,6 

Lampe à pétrole 

NôDjam®na 61,4 63,7 61,8 

Ensemble urbain 63,8 66,2 64,3 

Rural 46,8 46,7 46,8 

TCHAD 50,6 51,2 50,7 

Lampe à pile 

NôDjam®na 15,2 13,4 14,9 

Ensemble urbain 19,9 19,4 19,8 

Rural 46,1 43,6 45,6 

TCHAD 40,3 38,0 39,8 

Source : RGPH2, 2009 

 

Les proportions des m®nages par r®gion selon le mode dô®clairage sont contenues dans le Tableau 

3.19 ci-dessous. 

 

La lampe ¨ p®trole reste le mode dô®clairage le plus répandu (50,7%). Dans une situation de 

pauvret®, les m®nages nôont pas dôautres alternatives que la  lampe ¨ p®trole. Pourtant, ce mode 

dô®clairage a beaucoup dôinconv®nients du fait que la fum®e quôil  dégage contient du dioxyde de 

carbone très nocif pour les yeux et les voies respiratoires. Les effets cumulés de cette pollution 

interne peuvent à la longue constituer une menace pour la santé. La lampe à pile est aussi un mode 

dô®clairage assez utilisé (39,8%). 
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Tableau 3.19 : Proportion (%) des m®nages par r®gion selon le mode dôéclairage 
 

Région Mode dôéclairage 
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Batha 51,2 42,0 0,4 0,3 0,9 0,0 5,1 100,0 96243 

Borkou 59,6 30,0 0,3 7,3 2,4 0,0 0,6 100,0 15736 

Chari Baguirmi 54,3 40,0 0,6 0,3 0,7 0,0 4,5 100,0 106871 

Guera 32,1 59,0 0,4 0,2 0,5 0,0 7,3 100,0 103778 

Hadjer Lamis 48,1 47,0 0,5 0,5 1,0 0,0 3,2 100,0 111547 

Kanem 64,5 29,0 0,3 0,3 0,5 0,0 5,0 100,0 73689 

Lac 60,3 36,0 0,5 0,6 0,9 0,0 1,8 100,0 93416 

Logone 

Occidental 

50,5 38 ,0 0,6 2,9 0,5 0,0 7,8 100,0 133440 

Logone Oriental 46,5 39,0 0,7 1,4 0,4 0,0 12,2 100,0 142515 

Mandoul 38,9 52,0 0,4 0,1 0,3 0,0 8,3 100,0 113106 

Mayo Kebbi Est 69,4 25,0 0,5 0,6 0,5 0,0 4,4 100,0 132698 

Mayo Kebbi 

Ouest 

47,5 48,0 0,9 0,2 0,6 0,0 3,2 100,0 87501 

Moyen Chari 51,0 39,0 0 ,4 3,1 0,3 0,0 6,3 100,0 100994 

Ouaddaï 40,6 47,0 0,4 3,0 1,1 0,0 7,7 100,0 129673 

Salamat 33,9 57,0 0,5 0,5 0,8 0,0 7,4 100,0 56949 

Tandjilé 61,2 33,0 0,4 0,1 0,4 0,0 4,5 100,0 116983 

Wadi Fira 40,1 55,0 0,3 0,3 0,9 0,0 3,9 100,0 80642 

NôDjam®na 61,8 15,0 0,4 18,0 4,3 0,0 0,4 100,0 179418 

Barh El Gazal 66,5 31,0 0,2 0,4 0,8 0,0 0,7 100,0 43527 

Ennedi 48,3 47,0 0,2 0,4 1,4 0,0 2,7 100,0 22541 

Sila 22,0 66,0 0,5 0,4 0,3 0,0 10,6 100,0 48267 

Tibesti 62,2 32,0 0,2 0,8 1,1 0,0 3,8 100,0 3448 

TCHAD  50,7 39,8 0,5 2,8 1,0 0,0 5,4 100,0 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.20 contient les proportions des ménages utilisant de combustible pour la cuisson par 

milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage. 

 

Au Tchad, le bois de chauffe et son produit dérivé le charbon, occupent une place importante dans 

la consommation de lô®nergie domestique. Ce sont 96,6% des ménages qui utilisent ce type de 

combustible et cette proportion est importante quel que soit le milieu de résidence.  
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Tableau 3.20 : Proportion (en %) des ménages utilisant de combustible pour la cuisson par  

                         milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage 

 

Combustible pour la 

cuisson et milieu de 

résidence 

Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Gaz ou lô®lectricit® 

NôDjam®na 6,0 6,4 6,1 

Ensemble urbain 2,9 2,4 2,8 

Rural 0,1 0,1 0,1 

TCHAD 0,7 0,6 0,7 

Pétrole 

NôDjam®na 6,0 5,0 5,8 

Ensemble urbain 3,5 2,5 3,3 

Rural 1,4 1,3 1,4 

TCHAD 1,9 1,6 1,8 

Bois ou charbon de bois 

NôDjam®na 86,3 87,4 86,5 

Ensemble urbain 92,4 94,4 92,8 

Rural 97,6 97,9 97,6 

TCHAD 96,4 97,1 96,6 

Source : RGPH2, 2009 

 

Lôutilisation du bois de chauffe/charbon pour la cuisson est répandue ¨ travers toute lô®tendue du 

territoire national. Except® NôDjam®na,   ce type de combustible  est utilisé par au moins 9 ménages 

sur 10. 

 

Tableau 3.21 : Proportion (%) des ménages par région selon le combustible utilisé pour la  

                          cuisson 

 
Région Combustible utilisé Total Effectif 

des 

ménages 
Bois/charbon Pétrole Gaz Electricité Autre 

Batha 97,2 1,4 0,1 0,0 1,3 100,0 96243 

Borkou 94,0 1,2 0,1 0,1 4,6 100,0 15736 

Chari Baguirmi 97,0 1,4 0,1 0,1 1,4 100,0 106871 

Guera 98,6 1,0 0,1 0,0 0,2 100,0 103778 

Hadjer Lamis 97,4 1,7 0,1 0,1 0,8 100,0 111547 

Kanem 96,9 1,1 0,1 0,0 1,8 100,0 73689 

Lac 98,2 1,2 0,1 0,1 0,4 100,0 93416 

Logone 

Occidental 

97,3 1,6 0,3 0,1 0,7 100,0 133440 

Logone Oriental 97,3 1,9 0,2 0,0 0,6 100,0 142515 

Mandoul 98,2 1,3 0,0 0,0 0,4 100,0 113106 

Mayo Kebbi Est 96,4 1,2 0,1 0,0 2,3 100,0 132698 

Mayo Kebbi 

Ouest 

98,0 1,5 0,1 0,0 0,3 100,0 87501 

Moyen Chari 98,2 1,2 0,2 0,1 0,3 100,0 100994 

Ouaddaï 97,4 1,8 0,2 0,1 0,5 100,0 129673 

Salamat 97,6 1,5 0,1 0,1 0,7 100,0 56949 

Tandjilé 98,1 1,0 0,1 0,0 0,9 100,0 116983 
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Wadi Fira 98,1 1,5 0,1 0,0 0,3 100,0 80642 

NôDjam®na 86,5 5,8 5,8 0,2 1,6 100,0 179418 

Barh El Gazal 98,3 1,2 0,1 0,1 0,2 100,0 43527 

Ennedi 97,8 1,2 0,1 0,0 0,8 100,0 22541 

Sila 97,7 1,6 0,1 0,0 0,6 100,0 48267 

Tibesti 95,7 4,1 0,1 0,0 0,1 100,0 3448 

TCHAD  96,6 1,8 0,6 0,1 0,9 100,0 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

Les proportions des m®nages poss®dant de biens dô®quipement par milieu de résidence selon le sexe 

du chef de ménage sont contenues dans le Tableau 3.22. 

 

La radio reste le moyen dôacc¯s ¨ lôinformation le plus poss®d® par les m®nages au Tchad (49,5%). 

Le t®l®viseur est poss®d® par seulement 3,7% des m®nages et lôordinateur par seulement 0,6% des 

ménages. En plus de la pauvreté, le faible acc¯s  ¨ lô®lectricit® est un facteur limitant la possession 

de t®l®viseur ou dôordinateur.   

Tableau 3.22 : Proportion (%) des ménages possédant de biens dô®quipement par milieu de  

                         résidence selon le sexe du chef de ménage 

 
Possession des biens 

dô®quipement et milieu 

de résidence 

Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Au moins un poste radio 

NôDjam®na 87,1 82,9 86,4 

Ensemble urbain 75,4 66,4 73,5 

Rural 44,4 35,6 42,6 

TCHAD 51,3 42,7 49,5 

Au moins un téléviseur 

NôDjam®na 25,0 24,5 24,9 

Ensemble urbain 14,6 11,7 13,9 

Rural 0,9 0,6 0,8 

TCHAD 3,9 3,1 3,7 

Au moins un ordinateur 

NôDjam®na 5,2 5,2 5,2 

Ensemble urbain 2,8 2,2 2,7 

Rural 0,1 0,1 0,1 

TCHAD 0,7 0,5 0,6 

Source : RGPH2, 2009 

NôDjam®na est la seule r®gion o½ la proportion des m®nages disposant dôun t®l®viseur est 

relativement élevée (24,9%). Partout ailleurs, cette proportion nôatteint gu¯re 6,0%.  
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Tableau 3.23 : Proportion (%) des ménages poss®dant des biens dô®quipement par région de  

                         résidence 
 

Région Possession de radio ou de téléviseur Effectif des 

ménages Radio Téléviseur 

Batha 49,7 1,2 96243 

Borkou 81,2 5,8 15736 

Chari Baguirmi 81,2 1,4 106871 

Guera 45,8 1,0 103778 

Hadjer Lamis 56,6 2,0 111547 

Kanem 48,0 1,1 73689 

Lac 48,1 1,7 93416 

Logone Occidental 46,1 3,0 133440 

Logone Oriental 38,8 1,5 142515 

Mandoul 29,2 0,5 113106 

Mayo Kebbi Est 37,3 1,1 132698 

Mayo Kebbi Ouest 47,5 1,6 87501 

Moyen Chari 43,9 2,0 100994 

Ouaddaï 46,3 3,3 129673 

Salamat 48,2 1,2 56949 

Tandjilé 43,2 0,9 116983 

Wadi Fira 43,0 1,6 80642 

NôDjam®na 86,4 24,9 179418 

Barh El Gazal 69,2 1,2 43527 

Ennedi 43,9 2,3 22541 

Sila 43,9 0,7 48267 

Tibesti 65,3 1,3 3448 

TCHAD  49,5 3,7 1992982 

Source : RGPH2, 2009 
 

Dans lôensemble du pays, seul 1,1% des m®nages dispose de t®l®phone fixe. Malgr® son 

introduction récente au Tchad (années 2000), la téléphonie mobile a connu une importante 

expansion avec 24,7% des ménages qui en sont possesseurs. Cette proportion atteint 77,3% à 

NôDjam®na.  
 

Tableau 3.24 : Proportion (%) des ménages possédant au moins un téléphone par milieu de  

                          résidence selon le sexe du Chef de ménage 
 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Fixe 

NôDjam®na 4,7 4,4 4,7 

Ensemble urbain 3,1 2,5 3,0 

Rural 0,6 0,5 0,6 

TCHAD 1,1 0,9 1,1 

Mobile 

NôDjam®na 77,9 74,3 77,3 

Ensemble urbain 61,3 52,9 59,5 

Rural 15,2 12,6 14,7 

TCHAD 25,4 21,9 24,7 

Source : RGPH2, 2009 
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La possession du téléphone fixe et de lôordinateur reste encore faible et ce, quelle que soit la région. 

Cependant, malgré les efforts fournis par les sociétés de téléphonie mobile pour la couverture 

nationale, les situations sont disparates (2,0% au Tibesti ¨ 77,3% ¨ NôDjam®na). 

 

Tableau 3.25 : Proportion (%) des ménages possédant un équipement de  communications   

                         électroniques par région de résidence 

 
Région Equipement de télécommunication et de la communication Effectif des 

ménages Téléphone fixe Téléphone mobile Ordinateur 

Batha 0,6 16,6 0,1 96243 

Borkou 1, 0 31,0 0,2 15736 

Chari Baguirmi 0,8 31,0 0,1 106871 

Guera 0,7 15,7 0,1 103778 

Hadjer Lamis 1,3 31,5 0,1 111547 

Kanem 1,0 35,4 0,1 73689 

Lac 1,3 31,4 0,1 93416 

Logone Occidental 0,8 22,9 0,5 133440 

Logone Oriental 0,6 14,9 0,2 142515 

Mandoul 0,4 11,8 0,1 113106 

Mayo Kebbi Est 0,6 17,1 0,1 132698 

Mayo Kebbi Ouest 0,7 18,9 0,1 87501 

Moyen Chari 0,9 22,4 0,5 100994 

Ouaddaï 0,9 13,6 0,5 129673 

Salamat 0,6 11,2 0,1 56949 

Tandjilé 0,6 16,7 0,1 116983 

Wadi Fira 0,6 15,8 0,1 80642 

NôDjam®na 4,7 77,3 5,2 179418 

Barh El Gazal 0,8 25,8 0,1 43527 

Ennedi 0,8 8,1 0,2 22541 

Sila 0,2 3,6 0,1 48267 

Tibesti 0,2 2,0 0,0 3448 

TCHAD  1,1 24,7 0,6 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

En dehors de la ville de NôDjam®na,, la possession des équipements de froid ou de cuisine reste 

marginale (moins de 3,0% des ménages sont possesseurs pour tout type de bien) 
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Tableau 3.26 : Proportion (%) des ménages poss®dant lôéquipement de climatisation et de  

                         cuisine par région de résidence  

 
Région Possession dôun ®quipement de climatisation et de cuisine Effectif des 

ménages Congélateur Ventilateur Climatiseur Réfrigérateur Foyer 

amélioré 

Batha 0,1 0,4 0,1 0,1 1,0 96243 

Borkou 0,2 2,4 0,2 0,2 0,3 15736 

Chari Baguirmi 0,1 0,6 0,1 0,2 1,3 106871 

Guera 0,2 0,4 0,1 0,1 1,3 103778 

Hadjer Lamis 0,1 0,8 0,1 0,2 1,0 111547 

Kanem 0,1 0,6 0,1 0,1 4,1 73689 

Lac 0,1 0,9 0,1 0,2 0,6 93416 

Logone 

Occidental 

0,5 1,9 0,4 0,4 1,1 133440 

Logone 

Oriental 

0,2 0,8 0,2 0,2 0,6 142515 

Mandoul 0,1 0,3 0,1 0,1 0,4 113106 

Mayo Kebbi 

Est 

0,2 0,6 0,1 0,1 1,9 132698 

Mayo Kebbi 

Ouest 

0,2 0,7 0,1 0,1 2,7 87501 

Moyen Chari 0,3 1,7 0,3 0,3 1,8 100994 

Ouaddaï 0,4 1,7 0,3 0,4 1,6 129673 

Salamat 0,1 0,4 0,1 0,1 0,4 56949 

Tandjilé 0,1 0,4 0,1 0,1 1,5 116983 

Wadi Fira 0,2 0,4 0,1 0,1 1,6 80642 

NôDjam®na 5,2 17,8 4,8 4,3 4,5 179418 

Barh El Gazal 0,1 0,5 0,1 0,1 0,4 43527 

Ennedi 0,2 0,5 0,2 0,2 0,2 22541 

Sila 0,2 0,1 0,1 0,1 3,2 48267 

Tibesti 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 3448 

TCHAD  0,6 2,3 0,6 0,5 1,7 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

Le Tableau 3.27 donne les proportions des ménages possédant au moins un moyen de transport par  

milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage. 

 

Au niveau de lôensemble du pays, ce sont 28,6% des ménages qui disposent dôau moins une 

monture, 6,3% dôau moins une moto et seulement 1,3% dôau moins une voiture ou un camion. 

M°me ¨ NôDjam®na la capitale, seuls 8,2% des m®nages poss¯dent au moins une voiture ou un 

camion. 

 

Tableau 3.27 : Proportion (%) des ménages possédant au moins un moyen de transport par   

                         milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage 

 
Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Au moins une monture 

NôDjam®na 0,6 0,5 0,6 

Ensemble urbain 8,0 9,9 8,4 

Rural 33,1 39,3 34,4 

TCHAD 27,6 32,5 28,6 
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Au moins une moto 

NôDjam®na 31,7 27,0 30,9 

Ensemble urbain 20,6 15,4 19,5 

Rural 2,7 1,7 2,5 

TCHAD 6,7 4,6 6,3 

Au moins une voiture ou un camion 

NôDjam®na 8,3 7,5 8,2 

Ensemble urbain 4,9 3,7 4,7 

Rural 0,3 0,3 0,3 

TCHAD 1,3 1,1 1,3 

Source : RGPH2, 2009 

Pour pallier ¨ lôincapacit® de sôacheter une voiture, les m®nages tchadiens optent pour  lôachat de 

moto. Malgr® lôentr®e massive ces derni¯res ann®es de ce type dôengins ¨ deux roues, les 

proportions des m®nages possesseurs les plus importantes sont observ®es ¨ NôDjam®na (30,9%), au 

Mayo Kebbi Ouest (7,7%), au Moyen Chari (5,9%), au Hadjer Lamis, au Chari Baguirmi (5,7%) et 

dans une certaine mesure au Logone Occidental (5,5%). 

 

Tableau 3.28 : Proportion (%) des ménages possédant un moyen de transport par région de  

                          résidence selon le moyen de transport 

 
Région Possession dôun moyen de transport Effectif 

des 

ménages 
Bicyclette Mobylette Moto Voiture Charette Pirogue Monture 

Batha 2,1 0,2 2,6 0,4 8,5 2,6 63,3 96243 

Borkou 1,2 0,1 5,0 2,6 0,1 0,1 65,9 15736 

Chari 

Baguirmi 

27,3 1,2 5,7 0,6 6,8 4,3 24,0 106871 

Guera 13,4 0,7 4,0 0,4 3,4 0,2 40,8 103778 

Hadjer Lamis 5,6 0,8 5,7 1,0 11,0 1,7 41,6 111547 

Kanem 0,4 0,1 0,5 0,4 0,3 0,2 73,3 73689 

Lac 0,7 0,2 2,5 0,5 1,2 5,8 47,1 93416 

Logone 

Occidental 

34,0 1,2 5,5 0,7 4,4 1,3 2,5 133440 

Logone 

Oriental 

29,7 0,5 3,2 0,3 4,0 1,4 3,3 142515 

Mandoul 28,2 0,5 2,7 0,3 5,6 1,5 4,0 113106 

Mayo Kebbi 

Est 

38,6 0,6 3,9 0,4 3,1 3,0 7,0 132698 

Mayo Kebbi 

Ouest 

40,4 0,9 7,7 0,4 5,4 1,3 6,2 87501 

Moyen Chari 35,0 1,2 5,9 0,8 3,7 3,0 7,3 100994 

Ouaddaï 2,2 0,6 4,2 1,0 5,0 0,5 65,6 129673 

Salamat 12,5 0,4 2,3 0,4 1,9 0,9 41,8 56949 

Tandjilé 36,0 0,6 3,8 0,4 5,4 1,2 9,7 116983 

Wadi Fira 1,4 0,2 2,1 0,9 1,3 0,3 73,5 80642 

NôDjam®na 25,6 4,5 30,9 8,2 0,5 0,5 0,6 179418 

Barh El Gazal 0,7 0,1 1,5 0,5 0,8 0,5 72,6 43527 

Ennedi 0,9 0,1 1,2 2,5 0,7 0,3 66,7 22541 

Sila 3,4 0,1 1,5 0,4 2,9 0,5 50,4 48267 

Tibesti 0,3 1,0 1,2 2,7 0,2 0,1 58,8 3448 

TCHAD  19,9 1,0 1,1 1,3 4,1 1,6 28,6 1992982 

Source : RGPH2, 2009 
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Lôanalyse selon le mode dô®vacuation des ordures m®nag¯res (Tableau 3.29), r®v¯le que la pluspart  

des ménages évacuent les ordures ménagères dans les alentours des concessions (70,9%) et dans 

une certaine mesure aux abords des rues (19,5%). Le bac à ordures de la Mairie ou le Comité 

dôassainissement est très peu utilisé (moins de 3,0%). 

 

Tableau 3.29 : Proportion ( %) des m®nages utilisant un mode dô®vacuation des ordures par  

                        milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage 

 

Mode dô®vacuation 

et milieu de 

résidence 

Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

 óóBac de la Mairie ou un sac ¨ orduresôô 

NôDjam®na 15,1 17,3 15,5 

Ensemble urbain 8,4 7,7 8,3 

Rural 0,5 0,5 0,5 

TCHAD 2,3 2,1 2,2 

 óóComit® dôassainissementôô 

NôDjam®na 19,7 22,8 20,2 

Ensemble urbain 10,1 9,1 9,9 

Rural 0,6 0,4 0,5 

TCHAD 2,7 2,4 2,6 

óóAlentours des concessionsôô 

NôDjam®na 34,4 32,0 34,0 

Ensemble urbain 48,3 50,4 48,8 

Rural 77,6 75,8 77,3 

TCHAD 71,2 70,0 70,9 

 óóAbords des ruesôô 

NôDjam®na 29,1 26,1 28,6 

Ensemble urbain 30,7 30,5 30,7 

Rural 15,5 19,3 16,3 

TCHAD 18,9 21,9 19,5 

Source : RGPH2, 2009 

 

A lôexception de NôDjam®na o½ 15,5% des m®nages utilisent le Bac de la Mairie ou  sac à ordures, 

partout ailleurs, ce sont moins de 2,0% des m®nages qui utilisent ce mode dô®vacuation des ordures. 
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Tableau 3.30 : Proportion (%) des m®nages par r®gion selon le mode dô®vacuation des  

                         ordures ménagères 

 
Région 

 

Mode dô®vacuation des ordures ménagères Total Effectif des 

ménages Bac de 

Marie/Sac à 

ordure 

Comité 

dôassainis-

sement 

Alentour des 

concessions 

Abord des 

rues 

Autre 

Batha 0,4 0,5 63,1 23,3 12,8 100,0 96243 

Borkou 0,2 0,4 59,5 37,1 2,7 100,0 15736 

Chari Baguirmi 0,6 0,8 80,3 13,7 4,6 100,0 106871 

Guera 0,5 0,5 79,2 15,5 4,3 100,0 103778 

Hadjer Lamis 0,6 0,7 58,9 30,7 9,1 100,0 111547 

Kanem 0,5 0,4 59,6 26,8 12,7 100,0 73689 

Lac 0,5 0,5 60,1 35,7 3,2 100,0 93416 

Logone 

Occidental 

1,9 2,7 81,9 11,5 2,1 100,0 133440 

Logone Oriental 1,3 1,2 90,5 5,8 1,3 100,0 142515 

Mandoul 1,0 0,6 89,0 7,3 2,1 100,0 113106 

Mayo Kebbi Est 1,1 0,3 90,1 6,4 2,1 100,0 132698 

Mayo Kebbi 

Ouest 

0,8 0,6 93,4 4,3 0,9 100,0 87501 

Moyen Chari 1,3 1,8 79,6 14,4 2,9 100,0 100994 

Ouaddaï 1,8 1,3 53,8 38,9 4,2 100,0 129673 

Salamat 0,6 0,5 60,4 31,5 6,9 100,0 56949 

Tandjilé 0,5 0,3 86,5 11,3 1,4 100,0 116983 

Wadi Fira 1,1 0,6 75,5 19,0 3,8 100,0 80642 

NôDjam®na 15,5 20,2 34,0 28,6 1,7 100,0 179418 

Barh El Gazal 0,4 0,5 36,5 35,0 27,5 100,0 43527 

Ennedi 0,5 0,4 53,3 25,0 20,8 100,0 22541 

Sila 1,3 1,1 62,3 31,0 4,4 100,0 48267 

Tibesti 1,1 0,9 82,3 12,3 3,4 100,0 3.448 

TCHAD  2,2 2,6 70,9 19,5 4,7 100,0 1992982 

Source : RGPH2, 2009 

Les proportions des m®nages utilisant un mode dô®vacuation des eaux us®es par mode et milieu de 

résidence selon le sexe du chef de ménage, sont données dans le Tableau 3.31. 
 

Lôessentiel des m®nages au Tchad ®vacuent les eaux us®es dans la cour (53,6%) et dans une certaine 

mesure dans la rue (23,2%). Le puisard nôest utilis® que de manière marginale par 1,5% des 

ménages.  
 

Tableau 3.31 : Proportion (%) des ménages utilisant un mode dô®vacuation des eaux  

                         usées par milieu de résidence selon le sexe du chef de ménage 
 

Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Via un óópuisardôô 

NôDjam®na 9,7 9,1 9,6 

Ensemble urbain 5,3 4,1 5,1 

Rural 0,5 0,4 0,5 

TCHAD 1,6 1,3 1,5 

Via les óórigoles ou les caniveauxôô 

NôDjam®na 16,3 20,9 17,1 

Ensemble urbain 8,6 8,4 8,6 

Rural 1,3 0,9 1,2 

TCHAD 2,9 2,7 2,9 
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Milieu de résidence Sexe du Chef de ménage Ensemble 

Homme Femme 

Dans la óócourôô 

NôDjam®na 21,0 19,9 20,8 

Ensemble urbain 34,4 36,7 34,9 

Rural 59,3 57,8 59,0 

TCHAD 53,8 52,9 53,6 

Dans la óórueôô 

NôDjam®na 51,6 48,9 51,1 

Ensemble urbain 46,3 45,4 46,1 

Rural 15,8 19,6 16,6 

TCHAD 22,5 25,6 23,2 

Source : RGPH2, 2009 

Parmi toutes les r®gions du pays, côest seul ¨ NôDjam®na (17,1%) quôon observe une proportion 

relativement élevée des ménages qui utilisent les rigoles ou les caniveaux comme mode 

dô®vacuation des eaux us®es.  
 

Tableau 3.32 : Proportion (%) des m®nages par r®gion selon le mode dô®vacuation des eaux  

                         usées 
 

Région Mode d évacuation des eaux usées Total Effectif des 

ménages Puisard Rigole/ 

caniveau 

Dans la cour Dans la 

rue 

Dans le 

brousse 

Batha 0,4 1,0 41,9 21,2 35,6 100,0 96243 

Borkou 0,5 0,6 32,9 42,0 23,9 100,0 15736 

Chari Baguirmi 0,8 1,5 52,9 16,8 28,0 100,0 106871 

Guera 0,4 1,0 56,7 19,7 22,2 100,0 103778 

Hadjer Lamis 0,6 1,6 44,4 30,3 23,1 100,0 111547 

Kanem 0,5 0,7 38,5 30,8 29,4 100,0 73689 

Lac 0,3 0,8 42,5 35,9 20,1 100,0 93416 

Logone Occidental 1,4 3,1 72,6 14,6 8,4 100,0 133440 

Logone Oriental 0,9 2,3 77,8 8,2 10,8 100,0 142515 

Mandoul 0,7 1,1 77,2 10,3 10,7 100,0 113106 

Mayo Kebbi Est 0,6 0,8 71,7 12,5 14,5 100,0 132698 

Mayo Kebbi Ouest 1,3 1,7 81,3 8,1 7,5 100,0 87501 

Moyen Chari 0,9 2,0 64,5 18,1 14,5 100,0 100994 

Ouaddaï 0,8 1,2 35,2 38,0 24,8 100,0 129673 

Salamat 0,5 1,1 40,9 26,7 30,7 100,0 56949 

Tandjilé 0,6 1,4 72,6 14,1 11,3 100,0 116983 

Wadi Fira 0,5 1,2 39,4 22,5 36,5 100,0 80642 

NôDjam®na 9,6 17,1 20,8 51,1 1,4 100,0 179418 

Barh El Gazal 0,8 1,4 23,7 17,9 56,2 100,0 43527 

Ennedi 0,6 1,1 26,5 23,1 48,7 100,0 22541 

Sila 0,9 1,3 48,5 34,2 15,0 100,0 48267 

Tibesti 0,7 2,4 14,1 34,0 48,8 100,0 3448 

TCHAD  1,5 2,9 53,6 23,2 18,8 100,0 1992982 
Source : RGPH2, 2009 
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IV - TELECOMMUNICATIONS  

 

La téléphonie a modifié  le comportement de nombreux individus, au point où certains ne peuvent 

plus sôen passer. Depuis plusieurs ann®es, le secteur de t®l®communications au Tchad tend ¨ °tre 

lôun des secteurs les plus importants de lô®conomie tchadienne apr¯s le p®trole.  

 

Le Tableau 4.01 pr®sente le nombre dôabonn®s des op®rateurs en 2011 et 2012. 

 

Le nombre dôabonn®s de lôensemble du secteur a connu une croissance de 19,8% entre 2011 et 

2012. Airtel qui avait  moins de la moitié des abonnés (45,9%) en 2011, un an plus tard, dispose  

plus de la moitié des abonnés (51,4%). 

Airtel, Tigo et Albideynet ont vu le nombre de leurs abonn®s sôaccro´tre entre 2011 et 2012 ¨ 

hauteur de 34,3%, 7,2% et 30,8% respectivement. 

 

Tableau 4.01 : Nombre dôabonn®s des op®rateurs en 2011 et 2012 
 

Opérateur 2011 2012 Taux de 

croissance entre 

2011 et 2012 Effectif  % Effectif  % 

Airtel 1.697.509 45,9 2.278.974 51,4 34,3 

Tigo 1.894.278 51,2 2.029.882 45,8 7,2 

Salam 73.874 2,0 93.426 2,1                      26,5 

Total abonnés GSM 3.665.661 99,1 4.402.282 99,4 20,1 

Sotel fixe 11.298 0,3 9.905 0,2 -12,3 

Tawali 20.541 0,6 18.032 0,4 -12,2 

Sotel fixe+Tawali 31.839 0,9 27.937 0,6 -12,3 

Albideynet 26 0,0 34 0,0 30,8 

PrestaBist 85 0,0 85 0,0 0,0 

Saonet 56 0,0 54 0,0 -3,6 

FAI 167 0,0 173 0,0 3,6 

Nombre total de clients 3.697.667 100,0 4.430.392 100,0 19,8 

Source : ARCEP,  2013 

 

 

Le Chiffre dôAffaire (CA) des opérateurs de 2012 est de 268456,9 millions Fcfa, alors quôil ®tait de  

227388,2 millions en 2011. Il a augmenté 18,1 entre 2011 et 2012. 

 

En 2011, côest Tigo qui d®tient un chiffre dôaffaire plus ®lev® (26,1%) que chacun des autres 

op®rateurs. En 2012, la situation sôest invers®e au profit dôAirtel (25,2%).  
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Tableau 4.02 : Chiffres dôAffaires (CA) en millions de Fcfa en  2011 et 2012 

 

 

Opérateur 

2011 2012   Taux de 

croissance 

2011-

2012 

(en%) 

Chiffre dôAffaire  

en valeur 
% 

Chiffre dôAffaire 

 en valeur 
% 

Airtel 49833,6 21,9 67567,7 25,2 35,6 

Tigo 59450,0 26,1 62013,6 23,1 4,3 

Salam 380,2 0,2 1142,4 0,4 200,5 

Total GSM 109663,8 48,2 130723,7 48,7 19,2 

Sotel Fixe 6372,4 2,8 5482,2 2,0 -14,0 

FAI 844,1 0,4 829,2 0,3 -1,8 

Albideynet 176,5 0,1 176,5 0,1 0,0 

Prestabist 96,0 0,0 14,6 0,0 -84,8 

Saonet 571,6 0,3 507,0 0,2 -11,3 

Total 227388,2 100,0 268456,9 100,0 18,1 

Source : ARCEP, 2013 

 

 

LôARPU (Average Revenu Per User), comme son nom lôindique, est un indicateur qui permet de 

capter la dépense moyenne par utilisateur. 

 

La dépense globale annuelle moyenne par utilisateur a baissé entre 2011 et 2012 (-2,0%).  Au cours 

de la période, lôARPU dôAirtel et de Tigo est dôenviron 30.000 Fcfa pour chacun et par an. Cela 

veut dire que chaque abonn® dôAirtel ou de Tigo a d®pens® mensuellement environ 2.500 Fcfa. Ce 

qui est négligeable au vu de nombreux services que ces deux opérateurs mettent au profit de leurs 

clients.  
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Tableau 4.03 : ARPU dôensemble en 2011 et 2012 

 

Opérateur 2011 2012 Taux de croissance 

entre 2011 et 2012 

Airtel 29357 29648 1,0 

Tigo 31384 30550 -2,7 

Salam 5147 12228 137,6 

Sotel Fixe 200143 196236 -2,0 

Total 31382 30745 -2,0 

Source : ARCEP, 2015 

 

Le Tableau 4.04 donne le volume du trafic global et les parts du marché en 2011 et 2012. 

En volume, le trafic global a augmenté de 28,8% entre 2011 et 2012. Cela est surtout lié au boom 

constaté dans le trafic global  pour les opérateurs Airtel (46,50%) et Sotel Fixe (108,1%).  

Tableau 4.04 : Volume du trafic global (en millions de minutes)et part du marché (en %) en  

                         2011 et 2012 

Opérateur 2011 2012 Taux de 

croissance 

(en %) 
Volume du 

trafic  

Part du 

marché 

(en %) 

Volume du 

trafic  

Part du 

marché 

(en %) 

Airtel 685535087 

 

42,7 1004053862 48,6 

46,5 

Tigo 896502840 55,9 1006332104 48,7 12,3 

Salam  0,0 1081480810 0,5 - 

Sotel Fixe 21650772 1,4 45046092 2,2 108,1 

Volume global off-net 1603688699 100,0 2066246864 100,0 28,8 

Source : ARCEP, 2013 

 

A partir des données du Tableau 4.05 ci-dessous, on constate que de 2011 à 2012, le nombre 

dôutilisateurs Internet est passé de 547.116 à 710.648, soit un accroissement de 29,9%. 

 

Tableau 4.05 : Nombre dôutilisateurs internet en 2011 et 2012 

Opérateur 2011 2012 Taux de croissance 

entre 2011 et 2012 

Airtel 343224 452099 31,7 

Tigo 187926 238922 27,1 

Internet mobile 531150 691021 30,1 

Internet fixe 15799 19454 23,1 

Abideynet 26 34 30,8 

PrestaBist 85 85 0,0 

Saonet 56 54 -3,6 

Fournisseurs dôAccès 

à Internet (FAI) 

167 173 

3,6 

Total 547116 710648 29,9 

Source : ARCEP, 2013 

 

Le Chiffre dôAffaires (CA) internet de 2012 est de 3.650,874 millions Fcfa, alors quôil ®tait de 

2.957,880 millions en 2011. Il a augmenté 23,4% entre 2011 et 2012. 
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En 2011, côest Airtel qui d®tient un chiffre dôaffaires internet plus élevé (36,1%) que chacun des 

autres op®rateurs. En 2012, la situation sôest invers®e au profit de Tigo (36,4%).  

 

Le Chiffre dôaffaires internet de lôensemble des op®rateurs nôa repr®sent® que 2,5% du chiffre 

dôaffaires du secteur en 2011. Cette part est restée quasi stagnante en 2012 (2,7%). 

 

Tableau 4.06 : Chiffres dôAffaires (CA) internet (en millions de Fcfa) en  2011 et 2012 

 

Opérateur 2011 2012 

Chiffres 

dôAffaires en 

valeur 

% Poids du CA 

internet dans 

lôensemble du 

CA 

Chiffres 

dôAffaires en 

valeur 

% Poids du CA 

internet 

dans 

lôensemble 

du CA de la 

société 

Ai rtel 1068,1 36,1 2,1 1094,8 30,0 1,6 

Tigo 816,5 28,6 1,4 1328,0 36,4 2,1 

Total GSM 1884,3 63,7 1,7 2422,8 66,4 1,9 

Sotel Fixe 277,8 9,4 4,4 398,8 10,9 7,3 

FAI 795,4 26,9 100,0 829,2 22,7 100,0 

Albideynet 127,8 4,3 100,0 176,5 4,8 100,0 

Prestabist 96,0 3,2 100,0 145,8 4,0 100,0 

Saonet 571,6 19,3 100,0 507,0 13,9 100,0 

Total 2957,9 100,0 2,5 3650,9 100,0 2,7 

Source : ARCEP, 2013 

 

 

LôARPU internet repr®sente la d®pense annuelle moyenne par utilisateur en mati¯re de connexion 

internet. Entre 2011 et 2012, la dépense annuelle moyenne de connexion internet a connu une baisse 

de 5,0%. A lôexception de Prestabist  (51,9%), de Tigo  (27,9%), de Sotel Fixe (16,6%) et dô 

Albideynet (5,6%), la dépense annuelle moyenne pour les autres opérateurs a connu une baisse. 
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Tableau 4.07 : ARPU internet en 2011 et 2012 
 

Opérateur 2011 2012 

Taux de 

croissance entre 

2011 et 2012 

Airtel 3112,0 2421,6 -22,2 

Tigo 4344,8 5558,3 27,9 

Total GSM 3547,6 3506,1 
-1,2 

Sotel Fixe 17583,4 20499,6 
16,6 

Albideynet 4915384,6 5191176,5 5,6 

Prestabist 1129411,8 1715294,1 51,9 

Saonet 10207142,9 9388888,9 -8,0 

FAI 4762874,3 4793063,6 
0,6 

Total 5406,3 5137,4 -5,0 

ARCEP, 2013 
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V- CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION ACTIVE   

 

5.1  Le Chômage 

 

Le taux de chômage est un indicateur de tension sur le marché du travail qui marque le déséquilibre 

entre offres et demandes dôemploi. Un ch¹meur au sens du BIT est toute personne ayant atteint un 

âge spécifique (15 ans et plus) qui, au cours de la période de référence, était à la fois sans travail 

(côest-à-dire quôelle nô®tait pas pourvue dôun emploi salari® ou non salari®) au cours de la p®riode 

de référence (une semaine), disponible pour travailler dans un emploi salarié ou non durant la 

p®riode de r®f®rence (quatre semaines), ¨ la recherche dôun travail (côest-à-dire avait pris des 

dispositions sp®cifiques au cours dôune p®riode r®cente sp®cifi®e (quatre derni¯re semaines ou 

douze derniers mois) pour chercher un emploi salarié ou non. 

 

Le chômage est un phénomène plus urbain que rural. Il touche 7,1% de la population active dans la 

zone urbaine contre 5,4% dans le milieu rural. Ce taux de chômage en milieu urbain est supérieur à 

la moyenne nationale (5,7%), cela peut sôexpliquer par la dynamique de lôurbanisation qui ne cesse 

dôentrainer bon nombre de jeunes du milieu rural vers les centres urbains. De m°me, une grande 

partie des actifs ruraux sont sous employés dans le secteur de lôagriculture avec des faibles 

productivités.  

Par sexe, le niveau de chômage est plus élevé chez les hommes (6,8%) que chez les femmes (4,2%). 

Par ailleurs, il est aussi plus élevé chez les jeunes de 15-29 ans (7,0%) que chez les 30 ans  et plus. 

Tableau 5.01 : Taux de chômage (au sens du BIT) par lieu de résidence selon le sexe et la  

                         classe dô©ges  

 

Lieu et milieu de 

résidence et sexe 
Sexe Groupe dô©ges Ensemble 

Masculin Féminin 15-29 

ans 

30-49 

ans 

50 ans et 

plus 

Lieu de résidence 

NôDjam®na 8,1 10,4 12,9 6,7 5,8 8,8 

Moundou 3,6 3,1 3,4 4,2 0,0 3,4 

Sarh 4,8 2,1 6,5 2,7 0,0 3,5 

Abéché 15,6 4,5 18,5 10,4 2,6 12,5 

Autres urbains 6,4 5,0 9,6 4,1 2,2 5,9 

Rural 6,7 3,8 6,4 4,6 5,1 5,4 

Milieu de résidence 

Urbain 7,3 6,7 10,8 5,4 3,6 7,1 

Rural 6,7 3,8 6,4 4,6 5,1 5,4 

Sexe 

Masculin - - 9,1 5,3 5,7 6,8 

Féminin - - 4,7 3,9 3,0 4,2 

Total 6,8 4,2 7,0 4,7 4,8 5,7 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 

Le Tableau 5.02 présente le taux de chômage (au sens du BIT) par région de résidence selon le 

milieu de résidence et le sexe.  
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Après le Kanem (43,7%), les régions qui sont les plus touchées par le chômage sont le Sila (15,7%), 

le Borkou-Ennedi-Tibesti (15,6%) et le Barh El Gazal (13,9%). A lôoppos®, la Tandjil® et le Moyen 

Chari (0,5%) sont les régions qui sont les moins affectées par le chômage. Le résultat dans la région 

du Kanem parait un peu atypique. Il se pourrait que pendant la collecte, les personnes se trouvant en 

situation de sous-emploi, seraient comptabilisés parmi la population des chômeurs. 
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Tableau 5.02 : Taux de chômage (au sens du BIT) par région de résidence selon le milieu de  

                         résidence et le sexe  

 

Région de résidence Milieu de résidence Sexe   

Ensemble Urbain Rural Masculin Féminin 

Barh El Gazal 9,0 15,0 10,7 20,3 13,9 

Batha 10,4 2,1 5,1 2,3 3,7 

Borkou-Ennedi-Tibesti 19,8 14,3 20,0 6,8 15,6 

Chari Baguirmi 1,8 2,5 2,9 0,0 2,5 

Guéra 2,5 0,6 1,0 0,6 0,8 

Hadjer Lamis 6,0 0,9 1,4 0,4 1,2 

Kanem 20,9 48,8 46,4 36,0 43,7 

Lac 3,1 1,7 2,5 1,0 1,9 

Logone Occidental 3,4 8,3 8,7 4,7 7,4 

Logone Oriental 5,2 7,6 7,1 7,5 7,3 

Mandoul 2,6 2,0 3,2 1,0 2,0 

Mayo Kebbi Est 6,1 9,9 14,2 4,3 9,4 

Mayo Kebbi Ouest 5,8 8,3 10,8 5,4 8,0 

Moyen Chari 4,0 0,0 0,8 0,2 0,5 

NôDjam®na 8,8 - 8,1 10,4 8,8 

Ouaddaï 12,1 10,1 14,3 4,5 10,3 

Salamat 1,4 0,5 0,9 0,5 0,8 

Sila 6,0 16,3 13,7 17,8 15,7 

Tandjilé 3,2 0,4 0,9 0,1 0,5 

Wadi Fira 9,3 4,1 7,0 0,3 4,3 

Total 7,1 5,4 6,8 4,2 5,7 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 

Lôobservation des ch¹meurs suivant le profil de cycle dô®tudes laisse comprendre que le ch¹mage 

touche plus les personnes de niveau dô®tude professionnel (11,1%) et sup®rieur (10,4%). Ces 

personnes sont en général des détenteurs de diplôme de niveau minimum Bac alors que 

naturellement, le diplôme est toujours considéré comme une protection contre le chômage. 
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Tableau 5.03 : Taux de chômage (au sens du BIT) par lieu et milieu de résidence, le sexe selon  

                          le niveau dôinstruction   
 

Lieu et milieu de 

résidence et sexe 
Niveau dôinstruction  Ensem-

ble Sans 

instruction 

Coranique Primaire Secondaire Profes-

sionnel 

Supé-

rieur 

Lieu de résidence  

NôDjam®na 7,5 1,1 8,0 10,4 13,3 10,6 8,8 

Moundou 1,9 0,0 1,5 4,4 20,1 23,1 3,4 

Sarh 3,3 0,0 1,8 5,7 0,0 1,9 3,5 

Abéché 2,5 7,2 12,2 16,9 12,2 44,1 12,5 

Autres urbains 5,2 3,0 6,0 6,7 7,8 10,9 5,9 

Rural 5,2 7,6 5,0 6,4 0,0 0,0 5,4 

Milieu de résidence  

Urbain 5,9 2,1 6,3 8,5 11,2 12,2 7,1 

Rural 5,2 7,6 5,6 6,4 0,0 0,0 5,4 

Sexe  

Masculin 6,7 6,1 6,5 7,4 13,3 10,5 6,8 

Féminin 3,9 8,8 3,9 6,5 5,3 9,8 4,2 

Total 5,3 6,6 5,7 7,2 11,1 10,4 5,7 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 

Dôapr¯s les donn®es du Tableau 5.04, lôOffice National pour la Promotion de lôEmploi (ONAPE) et 

les agences priv®es de placement sont les canaux les moins utilis®s pour chercher de lôemploi. Les 

chômeurs préfèrent en majorité utiliser leurs relations personnelles pour chercher du travail 

(88,6%). 
 

LôONAPE nôest pas du tout sollicit® dans le milieu rural; il serait soit m®connu, soit assez 

faiblement implant® dans ce milieu. Côest le m°me constat pour les agences priv®es de placement 

dans les villes dôAb®ch®, de Moundou et de Sarh. 
 

Tableau 5.04 : Canal utilis® pour la recherche dôemploi.  
 

Lieu et milieu de 

résidence et sexe 
Canal utilisé  Ensem-

ble Relations 

person-

nelles 

Directe-

ment auprès 

de lôemplo-

yeur 

Petites 

annon-

ces 

ONAPE Agence 

privée de 

place-

ment 

Autre 

Lieu de résidence  

NôDjam®na 60,8 16,9 19,5 2,0 0,5 0,3 100 ,0 

Moundou 74,0 0,0 17,4 8,6 0,0 0,0 100 ,0 

Sarh 75,4 5,5 0,0 13,6 0,0 5,5 100 ,0 

Abéché 46,9 8,7 24,1 20,3 0,0 0,0 100 ,0 

Autres urbains 85,5 5,8 5,6 2,1 0,4 0,6 100 ,0 

Rural 93,5 3,1 1,6 0,0 0,5 1,3 100 ,0 

Milieu de résidence  

Urbain 70,1 11,6 14,0 3,3 0,4 0,5 100 ,0 

Rural 93,5 3,1 1,6 0,0 0,5 1,3 100 ,0 

Sexe  

Masculin 86,5 5,0 5,2 1,0 0,7 1,5 100 ,0 

Féminin 93,4 4,6 1,8 0,0 0,0 0,1 100 ,0 

Total 88,6 4,9 4,2 0,7 0,5 1,1 100 ,0 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 
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5.2  Lôemploi 

 

La notion dôemploi se r®f¯re ici ¨ lôactivit® ®conomique exerc®e par un individu au cours de la 

p®riode de r®f®rence. Il peut sôagir dôune activit® professionnelle ou toute autre activit® lucrative, 

comme il peut sôagir dôune activit® ®conomique qui procure ¨ celui qui lôexerce des produits 

destinés à la consommation du ménage (autoconsommation) et/ou à la vente sur le marché. 

 

Le Tableau 5.05 donne la r®partition des emplois par secteurs dôactivit® selon le milieu de r®sidence 

et le sexe.  

 

Au Tchad, pays agro-pastoral, la répartition des emplois par secteur dôactivit® donne une large place 

¨ lôagriculture qui est la premi¯re activit® ®conomique de la population (74,3%). Les services et 

lôindustrie occupent une place importante derri¯re lôagriculture concentrant chacun 9,1% des 

activités, vient ensuite le commerce (7,5%).   

 

Tableau 5.05 : R®partition ( %) des emplois par secteurs dôactivit® selon le milieu de  

                          résidence et le sexe  

 

Secteur 

dôactivit® 

Urbain Rural Ensemble 

Mas. Fém. Ens. Mas. Fém. Ens. Mas. Fém. Ens. 

Agriculture 19,8 22,8 20,8 85,4 82,0 83,9 74,1 74,6 74,3 

Industrie 15,7 22,3 17,9 4,3 11,6 7,4 6,2 12,9 9,1 

Commerce 24,2 34,7 27,8 4,1 3,7 3,9 7,5 7,6 7,5 

Services 40,4 20,2 33,4 6,3 2,7 4,8 12,1 4,9 9,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 

Selon la législation en vigueur au Tchad, le volume horaire moyen de travail par semaine est de 35 

heures. Côest au niveau du secteur parapublic (+13 heures) et des entreprises privées non agricoles 

(+3 heures) que les travailleurs passent plus de temps que le volume horaire fixé par la législation. 
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Tableau 5.06 : Dur®e hebdomadaire de travail de lôemploi principal et ses caractéristiques par  

                         secteur institutionnel et catégorie socioprofessionnelle  

 

Secteur institutionnel et catégorie                        

socioprofessionnelle  

Durée hebdomadaire de travail (en heures) Ecart par 

rapport à la 

norme 

moyenne de 35 

heures par 

semaine 

Moyenne Médiane 

Public  

Cadre 34 36 -1 

Employé/Ouvrier 35 37 0 

Manîuvre 42 39 +7 

Aide familial/Apprenti/Autre 32 30 -3 

Ensemble 34 35 -1 

Parapublic  

Cadre 37 35 +2 

Employé/Ouvrier 53 60 +18 

Manîuvre 46 60 +11 

Ensemble 48 48 +13 

Entreprise privée non-agricole  

Cadre 40 46 +11 

Employé/Ouvrier 48 48 +13 

Manîuvre 36 36 +1 

Travailleur indépendant 37 36 +2 

Aide familial/Apprenti/Autre 33 30 -2 

Ensemble 38 36 +3 

Entreprise privée non-agricole  

Cadre 6 0 -29 

Employé/Ouvrier 27 24 -8 

Manîuvre 31 30 -4 

Travailleur indépendant 35 36 0 

Aide familial/Apprenti/Autre 30 30 -5 

Ensemble 32 35 -3 

Milieu de résidence  

Urbain 40 40 +5 

Rural 32 35 -3 

Sexe  

Masculin 35 35 0 

Féminin 31 35 -4 

TCHAD  34 35 -1 

Source : INSEED, ECOSIT3, 2011 
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VI - DONNEES ECONOMIQUES ET FINANCIERES  

 

6.1 Données économiques 

 

Le Tableau 6.01 donne des principaux indicateurs économiques en 2010 et 2011. Il se dégage que 

lô®conomie tchadienne sôest caract®ris®e en 2011 par un ralentissement du rythme de croissance. 

Apr¯s une pouss®e exceptionnelle enregistr®e en 2010 de lôordre de 13,7%, la progression du PIB 

r®el sôest limit®e ¨ 1,4% en 2011, du fait notamment de la chute des productions vivri¯res et 

pétrolière. 

 

De plus une r®surgence des pressions inflationnistes a ®t® constat®e, lôindice des prix ¨ la 

consommation faisant ressortir une hausse de 2,1% en 2010. Cependant, une amélioration des 

finances publiques a ®t® enregistr®e durant la p®riode. Cette situation sôest produite dans un 

contexte international caractérisé par une hausse des prix du pétrole, une évolution favorable du 

cours du coton et une dépréciation du taux de change du dollar par rapport au FCFA. 

 

Tableau 6.01 : Principaux indicateurs économiques en 2010 et 2011 

 

Principaux indicateurs économiques 2010 2011 

Produit Intérieur Brut et Prix  

Taux de croissance du PIB réel 13,7 1,4 

PIB nominal (en milliards de FCFA) 4.334,7 4.635,8 

PIB par habitant (en dollar US) 760,8 827,5 

PIB par secteur (en %)   

       Primaire 61,2 58,1 

       Secondaire 7,6 8,5 

       Tertiaire 27,6 29,9 

Taux dôinflation (en %) -2,1 2,0 

Finances publiques 

   Recettes totales 1.020,4 1.288,0 

       Recettes pétrolières 649,9 965,2 

       Recettes non pétrolières 370,5 322,8 

   Dépenses totales 1.230,5 1.385,5 

       Dépenses courantes 700,1 734,9 

       D®penses dôinvestissement  530,4 650,6 

   Solde budgétaire de base en % PIB -2,8 0,6 

Secteur extérieur 

      Exportations (en milliards de Fcfa) 1.999,6 2.133,8 

      Importations (en milliards de Fcfa) 2.329,7 1.294,2 

      Encours de la dette extérieure (en milliards de Fcfa) 746,9 855,2 

      Solde courant en % PIB, dons offerts exclus (déficit -) -4,9 -0,1 

Monnaie et Crédit (en milliards de FCFA) 

      Avoirs extérieurs nets 302,4 466,2 

      Cr®dits ¨ lô®conomie 243,9 291,2 

      Cr®ances nettes sur lôEtat 102,2 -2,4 

      Monnaie 597,1 685,0 

      Taux de couverture extérieure (en %) 58,0 69,6 

Source : Administration économiques et financières et BEAC 
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Au niveau de la demande intérieure, la consommation globale a impacté positivement la croissance 

¨ hauteur de 16,5 points, ¨ la faveur dôun renversement de tendance de la consommation priv®e 

(16,2 points en 2011 contre -3,7 points en 2010). Cette évolution est en rapport avec le paiement 

régulier de la dette intérieure et la hausse des revenus ruraux, tirée par les résultats favorables des 

campagnes cotonni¯re et vivri¯re 2010/2011, lôam®lioration du pouvoir dôachat des m®nages avec la 

réduction des prix des transports et la légère baisse des prix des produits pétroliers. 

 

Tableau 6.02 : Contribution (%)de la demande à la croissance réelle  

 

Type de demande 2010 2011 

Produit Intérieur Brut et Prix  13,7 1,4 

    Demande intérieure 30,7 -0,5 

        Consommation -3,1 16,5 

           Publique 0,6 0,3 

           Privée -3,7 16,2 

        Investissements (FBCF) 33,8 -17,1 

           Public (Budget) 6,2 2,8 

           Privé (entreprises, ménages et autres) 27,6 -19,9 

              Secteur pétrolier 26,9 -20,6 

              Secteur non pétrolier 0,7 0,7 

       Variations des stocks 0 0,1 

    Demande extérieure -17,0 1,9 

       Exportation de biens et services -1,8 -0,1 

       Exportation de biens et services -15,2 2,0 

Source : Rapport annuel du Conseil National du Crédit 2011 

 

Du c¹t® de lôoffre, la croissance a ®t® dop®e par le secteur hors p®trole avec une contribution de 2,5 

points en 2011, bien que faible par rapport à la performance réalisée en 2010 (13,2 points). Lôapport 

du secteur pétrolier a été de -1,1 point, en liaison avec le vieillissement des puits, phénomène 

naturel inh®rent au cycle de vie dôun champ de p®trole. 

Dans le secteur primaire, la contribution de lôagriculture ¨ la croissance est devenue négative de 

5,5 points, en rapport avec les mauvais résultats de la campagne céréalière 2011/2012 estimés 

1.657.182  tonnes, en baisse de 49,0% par rapport à la précédente où elle a atteint le niveau record 

de 3.247.583 tonnes. Cette saison a été marquée par une mauvaise répartition pluviométrique et par 

une contraction de 38,5% des surfaces cultivées et des rendements suite aux attaques acridiennes 

subies par les cultures. 

Au niveau du secteur secondaire, les industries manufacturières ont eu un apport de 0,7 point en 

2011, contre -0,2 point en 2010, du fait du lancement de la production de la raffinerie de Djermaya 

qui a eu un impact positif sur les activités du secteur industriel, du redressement de la filière 

cotonnière et de la fermeté de la demande des ménages en faveur des autres industries (brasseries et 

manufacture de tabac) et de bonne tenue de lôartisanat. 

Le concours des bâtiments et travaux publics à la croissance a représenté 0,8 point en 2011, en 

régression comparativement à 2010 (1,2 point). Ces investissements ont particulièrement concernés 

les chantiers engag®s ¨ NôDjam®na (drainage des eaux pluviales du site de la Patte dôOie, Boulevard 

de lôInd®pendance, construction des rues (®largissement de la route Walia-Nguéli), construction de 

la route Koumra-Sarh, les finitions de lôH¹pital Moderne, de lôH¹pital de la M¯re et de lôEnfant, du 

Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires et du Ministère de la Justice. A cela 
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sôajoutent, la construction ¨ NôDjam®na du deuxi¯me pont de Nguéli, du nouveau siège de 

lôAssembl®e Nationale ¨ Gassi, de lôUniversit® de Toukra et du Stade de Gaoui. Ce secteur a 

bénéficié de la baisse des prix des carburants qui a réduit les coûts de production. 

Pour sa part, la contribution du secteur óóEau et ®lectricit®ôô ¨ la croissance a ®t® de 0,2 point en 

2011 au lieu 0,1 en 2010, traduisant ainsi les efforts fournis dans la desserte en électricité depuis la 

mise en service de la raffinerie de Djermaya qui a concédé son excédent énergétique. 

La contribution du secteur Tertiaire, a été substantielle avec 5,5 points contre 3,8 points en 2010. La 

branche óóTransports et t®l®communicationsôô a affich® un apport positif de 0,6 point. Les autres 

activités commerciale ont eu un apport de 0,6 point à la croissance, en liaison notamment avec le 

redressement de la distribution de produits pétroliers et pharmaceutiques. Enfin, la contribution des 

services non marchands a été de 3,3 points en 2011, contre un concours négatif de 0,1 point en 

2010. 

Tableau 6.03 : Contributi on (%) de lôoffre ¨ la croissance r®elle  

 

Type dôoffre 2010 2011 

Secteur primaire 7,9 -6,2 

    Agriculture 7,1 -5,5 

        Cultures vivrières 6,9 -5,7 

        Cultures industrielles 0,2 0,2 

    Elevage 0,2 0,2 

    Sylvicultures, pêche et mines 0,1 0,2 

    Pétrole 0,5 -1,1 

Secteur secondaire 1,3 1,9 

    Industries manufacturières -0,2 0,7 

        Coton fibre -0,4 0,2 

        Autres industries 0,2 0,5 

    Artisanat 0,2 0,2 

    Bâtiments et travaux publics 1,2 0,8 

    Eau et électricité 0,1 0,2 

Secteur tertiaire 3,8 5,5 

    Transport et télécommunication 0,2 0,6 

    Commerce 3,2 0,6 

    Administrations publiques -0,1 3,3 

    Autres 0,5 1,0 

PIB au coût des facteurs 13,0 1,2 

    Impôts indirects 0,7 0,2 

PIB à prix constants 13,7 1,4 

    PIB du secteur pétrolier 0,5 -1,1 

    PIB du secteur non pétrolier 13,2 2,5 

Source : INSEED et BEAC 
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6.2 Evolution des finances publiques 

 

6.2.1 Politique budgétaire 

 

Le budget de lôann®e 2011 est inspir® des orientations en mati¯re budg®taire décrites dans le 

Document de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté  2ème génération (DSNRP2), des 

grandes orientations de politiques du Gouvernement de 13 mars 2010. 

 

Ce projet de loi de finances 2011 comporte 16 articles et se caractérise particulièrement par : 

1- La nouvelle base de calcul de la redevance audiovisuelle (RAV) qui sera la téléphonie mobile 

et lôinternet en lieu et place de lôIRRPP/TS, lôIGL et la patente. 

2- Le basculement des contribuables du secteur informel au secteur formel. Cette opération ne 

concernera que ceux ayant d®pass® le seuil dôimposition de lôarticle 25 du Code G®n®ral des 

Impôts (CGI).  

 

Le projet comporte également des dispositions visant à modifier certaines prescriptions du CGI ou 

des Lois de finances antérieures visant à prévenir de façon formelle les contribuables qui par 

décision délibérée de gestion ou par suite de mauvaise lecture de la législation fiscale en vigueur 

diffèrent irrégulièrement les amortissements de certaines immobilisations corporelles ou 

incorporelles inscrites ¨ lôactif de leur bilan.  Ces dispositions visent aussi ¨ porter le d®lai de 

déclaration verbale ou écrite que doivent faire les contribuables qui entreprennent une activité 

soumise ¨ lôImp¹t G®n®ral Lib®ratoire (IGL), de 15 ¨ 30 jours qui suivent le début de leur activité. 

 

Enfin, les autres propositions de modification ont pour objet de compléter ou de clarifier certaines 

dispositions du CGI  et de pr®voir dôune part, le recrutement de 5.084 agents ¨ la Fonction 

Publique, et dôautre part, le recrutement en remplacement numérique des agents décédés, révoqués 

ou mis à la retraite dans les ministères. 

 

 

6.2.2 Exécution du budget 2011 

 

En 2011, la gestion des finances publiques sôest sold®e par une sensible diminution du d®ficit 

budgétaire, le déficit base engagement (hors dons) revenant de 210,1 milliards de Fcfa, à 97,5 

milliards de Fcfa, grâce à la hausse des recettes pétrolières. 

A- Recettes 

Les recettes budgétaires se sont étables à 1.288,0 milliards de Fcfa en 2011, enregistrant une hausse 

de 26,2% par rapport ¨ lôexercice pr®c®dent. Cet accroissement tient essentiellement de la forte 

augmentation des recettes pétrolières, passées de 649,9 milliards de Fcfa en 2010 à 965,2 milliards 

de Fcfa en 2011 (représentant 74,9% des recettes totales). Leur am®lioration sôexplique par le 

versement du bonus par deux sociétés canadiennes Griffiths et Petro Tchad en contrepartie de deux 

permis de recherche dans le Dosseo (Moïssala) et dans le basin de Doba (Mangara) et, par 

lô®volution favorable du cours du pétrole brut sur les marchés internationaux. 

Les encaissements au titre de lôimp¹t sur les soci®t®s p®troli¯res et de la redevance p®troli¯re se sont 

inscrits en forte progression, respectivement de 57,7% et 25,4%. 

En revanche, les recettes non pétrolières ont baissé de 12,9%, se situant à 322,8 milliards de Fcfa en 

2011, contre 370,5 milliards de Fcfa en 2010. Ce reflux sôexplique notamment par les difficult®s 
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rencontrées par les régies financières dans la collecte des impôts. Ainsi, les recettes fiscales ont 

atteint 290,4 milliards de Fcfa en 2011, en diminution de 15,6% par rapport à 2010. Ce repli est lié 

notamment aux mauvais résultats de la collecte, aussi bien des impôts et taxes (-15,6%) que des 

recettes douanières (-15,6%). Par contre, les recettes non fiscales ont progressé de 21,8% pour 

atteindre 32,4 milliards de Fcfa en 2011. 

Tableau 6.04 : Evolution des recettes budgétaires (en milliards de Fcfa) 

 

Rubriques Année Variation 

2009 

(1) 

2010 

(2) 

2011 

(3) (2)/(1) (3)/(2) 

Recettes pétrolières 283,8 649,9 965,2 129,0 48,5 

Impôts sur les sociétés 193,5 464,5 732,7 140,1 57,7 

Redevance 87 185,4 232,5 113,1 25,4 

Autres 3,3 0 0 -100,0 - 

Recettes non pétrolières 255,8 370,5 322,8 44,8 -12,9 

Recettes fiscales 239,5 343,9 290,4 43,6 -15,6 

Impôts et taxes 151,5 235,3 198,5 55,3 -15,6 

Recettes douanières 82,5 100,2 84,6 21,5 -15,6 

Autres 5,5 8,4 7,3 52,7 -13,1 

Recettes non fiscales 16,3 26,6 32,4 63,2 21,8 

Total 529,6 1020,4 1288 92,7 26,2 

Source : Administrations économiques et financières et BEAC.  

B- Dépenses 

Sôagissant des d®penses budg®taires totales, elles se sont situ®es ¨ 1.385,5 milliards de Fcfa (pour 

une prévision de 1.572,5 milliards dans la Loi de Finances Rectificative 2011) contre 1.230,4 

milliards de Fcfa ¨ la m°me p®riode de lôann®e pr®c®dente, soit une augmentation de 12,6% en 

raison, dôune part, de la hausse des d®penses courantes (+5,0%) et dôautre part, de celle des 

dépenses en capital (+22,7%). 
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Tableau 6.05 : Evolution des dépenses budgétaires (en milliards de Fcfa) 

 

Rubriques Année Variation 

2009 

(1) 

2010 

(2) 

2011 

(3) (2)/(1) (3)/(2) 

Dépenses courantes 634,1 700 734,9 10,4 5,0 

  Dépenses primaires 502,1 577,3 597 15,0 3,4 

     Traitements et salaires 134,5 137,8 175,6 2,5 27,4 

     Dépenses des biens et services 65,4 83,6 57,4 27,8 -31,3 

     Subventions et transferts 302,2 355,9 364 17,8 2,3 

  Intérêts sur la dette publique 20,8 17,9 34 -13,9 89,9 

     Intérêts extérieurs 5,2 8,5 20,3 63,5 138,8 

     Intérêts intérieurs 15,6 9,4 13,7 -39,7 45,7 

  Dépenses militaires 111,2 104,8 103,9 -5,8 -0,9 

D®penses dôinvestissement 350,7 530,4 650,6 51,2 22,7 

    Sur ressources locales 242,1 400,6 416,3 65,5 3,9 

    Sur ressources extérieures 108,6 129,8 234,3 19,5 80,5 

Total 984,8 1230,4 1385,5 24,9 12,6 

Source : Administrations économiques et financières et BEAC.  

Les d®penses courantes ont atteint 734,9 milliards de Fcfa (alors quôelles ®taient pr®vues pour 848,7 

milliards de Fcfa) et ont enregistré une hausse de 5,0%, entrainée essentiellement par la progression 

de 27,4% des d®penses de personnel sous lôeffet notamment des avancements et de la revalorisation 

du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) et de 2,3% des transferts et subventions. En 

revanche, un recul de 31,3% a été noté sur les dépenses de biens et services. 

C- Solde budgétaire 

Au total, lôex®cution du budget de lôEtat sôest sold®e ¨ la fin 2011, par un d®ficit base caisse de 

130,5 milliards de Fcfa, en nette amélioration par rapport à celui réalisé en 2010 (-252,1 milliards). 
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Tableau 6.06 : Evolution du solde budgétaire (en milliards de Fcfa) 

 

Rubriques Année Variation 

2009 

(1) 

2010 

(2) 

2011 

(3) (2)/(1) (3)/(2) 

Solde primaire (hors intérêts et  

investissements) -315,7 -62,4 170,8 -80,2 -373,7 

Solde budgétaire de base (hors  

investissement) -336,5 -80,3 136,8 -76,1 -270,4 

Solde global (base engagement,  

hors dons) -445,1 -210,1 -97,5 -52,8 -53,6 

Solde global (base engagement,  

Non compris dons, hors consolidation 

BEAC) -445,1 -210,1 -97,5 -52,8 -53,6 

Solde global (base engagement,  y 

compris) -359,8 -120,1 28,8 -66,6 -124,0 

Solde global (base trésorerie) -528,6 -252,1 -130,5 -52,3 -48,2 

Source : Administrations économiques et financières et BEAC.  

Ce déficit a été combl® par lô®pargne accumul®e sur les ressources p®troli¯res et lôemprunt 

obligataire de 100 milliards de Fcfa lancé courant mai 2011. 

Tableau 6.07 : Evolution du financement de lôEtat (en milliards de Fcfa) 

 

Rubriques Année Variation 

2009 

(1) 

2010 

(2) 

2011 

(3) (2)/(1) (3)/(2) 

Financement total 528,6 252,1 130,5 -52,3 -48,2 

  Extérieur  120,9 163,8 234,5 35,5 43,2 

     Dons 85,3 90 126,2 5,5 40,2 

          Courants (aide budgétaire) 6,8 - 0 -100,0 

           Dons-projets 78,5 90,1 126,3 14,8 40,2 

    Tirage 58,3 102,9 145,4 76,5 41,3 

           Trésorerie et programmes  28,2 63,1 37,4 123,8 -40,7 

           Prêts-Projets 30,1 39,8 108 32,2 171,4 

    Amortissement dette extérieure 

(principal) 22,7 29,1 37,1 28,2 27,5 

    Allègement dette extérieure 

        Intérieur  407,7 88,3 104,1 -78,3 17,9 

      Système bancaire 312,2 46,2 124,8 -85,2 170,1 

          BEAC, opérations 

traditionnelles 331,6 55,5 -113,7 -83,3 -304,9 

          FMI (net) - 1 0 

 

-100,0 

          Banques commerciales 5,5 5,4 -3,8 -1,8 -170,4 

       Non bancaire 13,9 4,9 -7,4 -64,7 -251,0 

Total 95,5 42,1 20,8 -55,9 -50,6 

Source : Administrations économiques et financières et BEAC.  
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6.2.3 Dette extérieure 

 

A fin décembre 2011, lôencours de la dette ext®rieure, compos®e principalement de la dette 

multilatérale (747,5 milliards de Fcfa) a augmenté de 15,2%, totalisant 954,8 milliards de Fcfa, 

contre 828,8 milliards de Fcfa douze mois plus t¹t, en liaison avec lôappr®ciation des cours des 

devises par rapport ¨ lôEuro et le d®caissement du pr°t libyen. Pour ce qui concerne les arri®r®s, 

aucun impay® nôa ®t® enregistr®. Les remboursements effectu®s se sont accrus de 30,0%, passant de 

38,3 milliards de Fcfa à 49,8 milliards de Fcfa en un an. Par ailleurs, sur la même période, le 

montant des décaissements a diminué de 20 milliards de Fcfa à 8 milliards de Fcfa, en raison des 

difficultés de mobilisation des financements extérieurs. 

Tableau 7.08 : Tableau synoptique de la dette au 31 décembre (en millions de Fcfa) 

 

Rubrique Encours Stocks 

arriérés 

Tirage Remboursement 

2010 2011 2010 2011 2010 2011 2010 2011 

Crédits 

multilatéraux 

734.716 747.558 0 0 19.852 5.512 31.794 34.057 

Crédits bilatéraux 94.120 205.041 0 0 189 0 6.515 14.473 

Dette à vue 0 2.244 0 0 0 2.524 0 1.282 

Total 828.836 954.843 0 0 20.041 8.036 38.309 49.812 

Variation en % 15,2 0,0 -59,9 30,0 

Source : Direction de la Dette- Ministère des Finances et du Budget. 

Par ailleurs, lôapurement des arri®r®s int®rieurs sôest poursuivi, pour atteindre 33 milliards de Fcfa 

au titre de lôexercice 2011, gr©ce ¨ une op®ration de refinancement dôune partie des dettes 

int®rieures accumul®es par lôEtat ¨ lô®gard de ses fournisseurs, conduite par un pool bancaire en 

septembre 2010. Lôopération, qui a permis de rembourser près de 2.000 entreprises et prestataires, 

moyennant lôacceptation dôune d®cote de 15,0% sur leurs cr®ances, a ®t® financ®e par la mise en 

place dôun pr°t bancaire de 30 milliards de Fcfa remboursable sur trois ans, qui a contribué à la 

hausse des intérêts de la dette intérieure en 2011 (+45,7%). 

6.2.4 Intégration sous-régionale 

  

Dans le cadre de la procédure de la Surveillance Multilatérale destinée à renforcer la stabilité 

macroéconomique et soutenir les réformes structurelles dans le processus de développement 

économique et social de la CEMAC, quatre critères de base sont retenus à savoir : le solde 

budg®taire de base rapport® au PIBÓ 0 ; le taux dôinflation Ò3,0% ; le taux dôendettement public Ò70 

du PIB et la non accumulation des arriérés sur la gestion courante. Ceux-ci sont complétés par des 

critères structurels (solde budgétaire de base structurel, solde budgétaire de base hors pétrole, solde 

budgétaire primaire hors pétrole et inflation sous-jacente). 

Ainsi, la situation du Tchad par rapport à ces critères se résume comme suit : 

¶ Le critère relatif au solde budgétaire de base rapporté au PIB a été respecté. A fin décembre 

2011, ce solde est positif (3,2% du PIB). 
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¶ Quant au taux dôinflation annuel moyen, il sôest ®tabli à 2,0% a fin décembre 2011, ce qui 

est conforme aux normes de la Communaut® fix®e Ò3,0%. Ce crit¯re est donc respect®. 

¶ Pour ce qui est du taux dôendettement public, le niveau reste toujours faible par rapport au 

PIB. Il sôest situ® ¨ 21,1% en 2011, ce qui est en dessous de la norme communautaire fixée à  

Ò70,0%. Ce crit¯re est respect®. 

¶ Enfin, le critère relatif à la non-accumulation des arriérés sur la gestion de la période 

courante nôa pas ®t® respect®, notamment celui relatif ¨ lôaccumulation des arriérés 

intérieurs. 

 

Au total, trois critères sur quatre ont été respectés pendant la période sous revue. 

Tableau 6.09 : Position du Tchad par rapport aux critères de convergence en 2011 

 

Critères Normes Résultats Observations 

Taux dôinflation Ò3,0% 2,0% Respecté 

Solde budgétaire de base rapporté au PIB 

(en %) 

Ó 0 3,0% Respecté 

Ratio dôendettement public (% du PIB) Ò70 18,0% Respecté 

Arriérés intérieurs (en milliards de Fcfa) Non 

accumulation 

sur la gestion 

de la période 

courante 

>50 milliards Non respecté 

Arriérés extérieurs (en milliards de Fcfa) 0 Respecté 

Source : Rapport Annuel du Conseil National de Crédit 2011 

6.2.5 Contrepartie de la masse monétaire 

 

A- Avoirs extérieurs nets 

 

Les avoirs extérieurs nets se sont consolidés après la chute constatée en 2009. Ainsi, ils se sont 

situés à 466,7 milliards de Fcfa en 2011, contre 302,4 milliards de Fcfa en 2010 et 237,5 milliards 

de Fcfa en 2009, ce qui représente des hausses successives de 27,3% et de 54,3%. 

Ces variations découlent principalement de la croissance des recettes pétrolières permise par 

lôappr®ciation des prix mondiaux du brut, renforc®e dans une moindre mesure, par le 

d®sengagement r®gulier de lôEtat vis-à-vis  du Fonds Monétaire International (FMI). 

Cependant, la contribution des banques sôest amenuis®e, le total de ces avoirs ext®rieurs nets est 

revenu de 40,7 milliards de Fcfa en 2010 à 25,2 milliards de Fcfa en 2011, soit une diminution de 

38,2%. 
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Tableau 6.10 : Avoirs extérieurs nets (en millions de Fcfa) 

 

 

Rubrique Année Variation  

(en %) 

2008 

 (1) 

2009 

 (2) 

2010 

 (3) 

2011 

 (4) 

(3)/(2) (4)/(3) 

1- BEAC       

Réserves intermédiaires 634697 280806 313507 490791 11,6 56,5 

   Encaisses or 762 - 3038 -   

  Avoirs en devises 544 893 709 882 -20,6 24,4 

  Compte dôop®rations 633144 277779 307470 487581 10,7 58,6 

  Avoirs en DTS 43 1933 2076 46 7,4 -97,8 

 Position de réserves au FMI 204 201 214 2282 6,5 966,4 

Engagements extérieurs 21051 54134 51811 49263 -4,3 -4,9 

 Recours aux crédits du FMI 19185 13734 8291 4530 -39,6 -45,4 

Autres 1866 40400 43520 44733 7,7 2,8 

Situation nette 613646 226672 261696 441528 15,5 68,7 

2- Etablissement de crédit       

Avoirs extérieurs 67655 64490 80756 58341 25,2 -27,8 

Engagements extérieurs 59146 53623 40008 33142 -25,4 -17,2 

Situation nette 8509 10867 40748 25199 275,0 -38,2 

Total 622155 237539 302444 466727 27,3 54,3 

Source : BEAC 

 

B- Crédit intérieur  

 

A fin d®cembre 2011, le cr®dit int®rieur sôest inscrit ¨ 342,8 milliards de Fcfa en hausse de 11,9% 

par rapport ¨ lôencours de 2010, ®valu® ¨ 306,2 milliards de Fcfa.  

 

1-   Cr®ances nettes sur lôEtat 

 

Lôagr®gation óóCr®ance nette sur lôEtatôô est ressorti n®gatif ¨ fin 2011 traduisant lôexc®dent des 

d®p¹ts publics (101,5 milliards de Fcfa) sur les cr®ances bancaires sur lôEtat (51,6 milliards de 

Fcfa). 

Ainsi, il sôest ®tabli ¨ -49,9 milliards de Fcfa, contre -51,9 milliards de Fcfa à fin 2010.  

De même, les engagements vis-à-vis du FMI ont diminué sensiblement revenant de 8,3 milliards de 

Fcfa en décembre 2010 à 4,5 milliards de Fcfa en 2011, compte tenu des remboursements réguliers 

de lôamortissement des facilit®s accord®es par cette institution.  



 
 

75 
 

2-   Crédits ¨ lô®conomie 

 

A fin 2011, les cr®dits ¨ lô®conomie se sont chiffr®s ¨ 291,2 milliards de Fcfa, en hausse de 19,4% 

par rapport aux 243,9 milliards de Fcfa estimés en 2010 après déjà une croissance marquée 

(+14,6%). Cet essor des concours bancaires sôest manifest® principalement sous lôimpulsion de la 

demande des crédits à court terme consentis à la filière cotonnière et aux investissements publics. 

 

Les crédits bancaires à moyen et long termes ont également progressé respectivement de 52,6% et 

de 15,5% entre décembre 2010 et décembre 2011, en relation avec le niveau des investissements 

r®alis®s, notamment pour lôunit® de montage des mat®riels agricoles.   

 

Tableau 6.11 : Cr®dits ¨ lô®conomie (en millions de Fcfa) 

 

 

Rubrique Année 

Décembre 

2008 

 (1) 

Décembre 

2009 

 (2) 

Décembre 

2010 

 (3) 

Décembre 

2011 

 (4) 

Court terme 131.354 154.917 179.696 197.750 

   Crédit campagne 33.883 30.549 18.895 19.437 

  Autres crédits 97.471 124.368 160.801 178.313 

Moyen terme 38.963 40.935 52.079 79.478 

Long terme 7.689 8.228 12.093 13.969 

Total 178.006 204.080 243.868 291.197 

Source : BEAC 

 

6.2.6 Evolution des établissements de crédits 

 

Le  bilan agrégé  du système bancaire tchadien comptant 8 établissements de crédit  au 31 décembre 

2011, sôest accru de 11,7%, sô®tablissant ¨ 577,5 milliards de Fcfa, contre 516,8 milliards une ann®e 

auparavant. 

A- Emplois 

La trésorerie des banques a augmenté de 32,8% pour se fixer à 136,4 milliards de Fcfa au 31 

décembre 2011, contre 102,7 milliards de Fcfa une année plus tôt. Cette situation sôexplique par 

lôaugmentation du volume des d®p¹ts des banques aupr¯s de lôInstitution dôEmission.  

Les avoirs extérieurs des banques, de leur côté, ont fléchi de 27,8% pour se fixer à 58,3 milliards, 

contre 80,7 milliards de Fcfa en 2010. Cette situation est imputable à la réduction du volume des 

opérations avec les correspondants étrangers. 

Les crédits intérieurs ont augmenté de 11,9% pour atteindre 342,8 milliards de Fcfa, contre 306,2 

milliards une année auparavant, entrainés surtout par la croissance des concours bancaires à 

lô®conomie, qui sont pass®s de 243,8 milliards de Fcfa ¨ 291,2 milliards de Fcfa, en liaison avec la 

hausse des dépenses de la clientèle privée. 
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Pour leur part, les crédits à la clientèle publique se sont fixés à 51,6 milliards de Fcfa, contre 62,4 

milliards une année plus tôt, en baisser de 17,3% causée par le repli des dépenses publiques.  

B- Ressources 

Les dépôts bancaires se sont inscrits à 371,1 milliards de Fcfa, contre 380,3 milliards de Fcfa une 

année plus tôt, soit une régression de 2,4% entrainée par la baisse des dépôts publics (-11,1%). Dans 

le m°me temps, les d®p¹ts priv®s  ont augment® de 1,3%, sô®tablissant ¨ 269,6 milliards de Fcfa, 

contre 266,1 milliards de Fcfa une année plus tôt. 

Les engagements extérieurs ont reculé de 17,2% pour se situer à 33,1 milliards de Fcfa, contre 40 

milliards de Fcfa en 2010 et 53,6 milliards en 2009. 

Le refinancement de lôinstitut dô®mission en faveur des ®tablissements de cr®dits qui ®tait nul en 

2010, sôest ®tabli ¨ 2,5 milliards en 2011, représentant les avances en compte courant aux banques. 

Les banques ont renforcé leurs fonds propres. Ceux-ci se sont fixés à 90,5 milliards de Fcfa, contre 

73,3 milliards de Fcfa un an auparavant, en progression de 23,4%. 

Tableau 6.12 : Evolution de la situation agrégée des banques (en millions de Fcfa) 

 

 

Rubrique Année Variation  

(en %) 

2009 

 (1) 

2010 

 (2) 

2011 

 (3) 

(2)/(1) (3)/(2) 

1- Caisse et Institut dôEmission 75.595 102.690 136.379 35,5 32,8 

2- Avoirs extérieurs 64.490 80.756 58.341 24,2 -27,8 

3- Crédit intérieur  231.809 306.221 342.776 32,1 11,9 

   Cr®ances sur lôEtat (a) 27.729 62.353 51.579 124,9 -17,3 

   Cr®dit ¨ lô®conomie (b) 204.080 243.868 291.197 19,5 19,4 

4- Autres postes de lôactif 26.155 27.126 39.979 3,7 47,4 

 Total Bilan 398.049 516.793 577.475 29,8 11,7 

5- Total des dépôts 263.238 380.315 371.114 44,5 -2,4 

    Dépôts publics 67.308 114.253 101.545 69,7 -11,1 

    Dépôts privés 195.930 266.062 269.569 35,8 1,3 

       Ratio 1/5 0,3 0,3 0,4 -6,0 36,1 

       Ratio 2/5 0,2 0,7 0,6 188,5 -18,7 

       Ratio 3/5 0,9 1,2 1,3 30,7 10,5 

6- Engagements extérieurs 53.623 40.008 33.142 -25,4 -17,2 

       Ratio 6/3 0,2 0,1 0,1 -40,5 -26,0 

7- Concours de la BEAC 5.000 - 2.450 - - 

       Ratio 7/3 (a) 0,2 - 0,0 - - 

       Ratio 7/3 (b) 0,2 - 0,0 - - 

8- Fonds propres nets 65.546 73.325 90.501 11,9 23,4 

9- Autres postes du passif 10.642 20.145 28.646 89,3 42,2 

Source : Rapport annuel du Conseil National du Crédit 2011 
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C- Normes prudentielles 

Dans le domaine prudentiel, sur 8 banques figurant dans le champ dôanalyse, 5 disposent des fonds 

propres nets en fin 2011 pour honorer lôensemble des normes prudentielles assises sur cet agr®gat, 

contre 4 banques lôann®e pr®c®dente (fin 2010). Les normes prudentielles respectées par le plus 

grand nombre dô®tablissements sont celles se rapportant au coefficient de transformation, au rapport 

de liquidité, à la couverture des immobilisations par les ressources permanentes, à la limitation de la 

somme des grands risques, à la couverture des risques par les fonds propres nets et à la 

représentation du capital minimum. La norme relative aux engagements sur les apparentés constitue 

celle ¨ lô®gard de laquelle, on observe le plus grand nombre de banques en infraction. 

Tableau 6.13 : Les normes de banques en conformité avec les normes prudentielles  

 

Normes prudentielles 31/12/2009 31/12/2009 31/12/2009 

Capital minimum 7 6 8 

Couverture des risques 8 6 8 

Plafond global des risques 7 6 8 

Plafond individuel des risques 7 4 7 

Couverture des immobilisations 7 5 8 

Rapport de liquidité 7 7 8 

Coefficient de transformation 7 6 8 

Engagement sur les apparentés 6 6 6 

Adéquation des fonds propres 6 4 5 

Nombre total des banques 8 8 8 

Source : Rapport annuel du Conseil National du Crédit 2011 
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VII - DONNEES SANITAIRES 
 

Sur 1 000 naissances vivantes, 98 meurent avant dôatteindre leur premier anniversaire et sur  1 000 

enfants ©g®s dôun an, 70 nôatteignent pas leur cinqui¯me anniversaire. Globalement, le risque de d®c¯s 

entre la naissance et le cinquième anniversaire est de 161 pour 1 000 naissances, soit environ un enfant 

sur six (tableau 7.01).  

La mortalit® infantile est nettement moins ®lev®e en milieu urbain (92ă) quôen milieu rural (99ă). La 

ville de NôDjam®na pr®sente le quotient de mortalit® infantile le plus faible (80ă). Ceci sôexplique par 

lôacc¯s aux infrastructures socio-sanitaires plus facile dans les villes et spécialement dans la capitale 

que dans le milieu rural. De même,  la mortalité juvénile est plus faible en milieu urbain (64ă) quôen 

milieu rural (71ă). Autrement dit, apr¯s le premier anniversaire, les diff®rences de mortalit® selon le 

milieu de résidence demeurent importantes. En effet, sur 1000 enfants survivants au premier 

anniversaire, 64 d®c¯dent avant dôatteindre le cinquième anniversaire en milieu urbain. En milieu rural, 

on enregistre 71 d®c¯s avant lô©ge de 5 ans pour 1000 enfants survivant au premier anniversaire. Une 

fois quôon a ®chapp® ¨ la forte mortalit® infantile, les risques de d®c¯s des enfants dôun an jusquô¨ cinq 

ans exacts diminuent, quel que soit le milieu de résidence.  

Les tendances restent les mêmes pour les risques de décès des enfants de la naissance à 5 ans exacts 

(mortalité infanto-juv®nile) : 161ă pour lôensemble du pays, 150ă en milieu urbain et 163ă en 

milieu rural.  

Quel que soit le type de mortalité considéré, en milieu urbain, les niveaux de mortalité des garçons 

sont toujours supérieurs à ceux des filles. Par contre, en milieu rural, aussi bien le niveau de mortalité 

infantile, juv®nile quôinfanto-juvénile des garçons et ceux des filles sont identiques. 
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Tableau 7.01 : Indicateurs de mortalité par milieu de résidence et sexe 

 

Indicateur  
Urbain  Rural  Ensemble 

Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble 

Quotient de mortalité infantile 

(1Q0) (ă) 

95 89 92 99 99 99 98 97 98 

Quotient de mortalité juvénile 

(4Q1) (ă) 

67 61 64 71 71 71 70 69 70 

Quotient de mortalité infanto-

juvénile (5Q0) (ă) 

156 145 150 163 163 163 161 159 161 

Espérance de vie à la naissance 

(e0) 

50,3 52,1 51,1 51,9 53,8 52,9 51,6 53,4 52,4 

Taux Brut de Mortalité (TBM) 

(ă) 

14,8 13,6 14,2 16 13,9 14,9 15,7 13,8 14,8 

Taux de croissance naturelle    3,0   3,6 3,4 3,6 3,5 

Rapport de Mortalité 

Maternelle (RMM) 
    

1 204     1 052     1 084 

Proportion de  Décès de 

Femmes adultes reliés à des 

Causes Maternelles (PDCM) 

    

32,8     41,3     39,2 

Source : RGPH2, 2009 
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La probabilit® de mourir entre 0 et 5 ans varie de mani¯re importante dôune r®gion ¨ lôautre. Le 

niveau de mortalité infantile varie du simple au triple dôun minimum de 42,0ădans la région de 

Wadi Fira à un maximum de 138,0ă dans la région du Logone Oriental.  

En ce qui concerne la mortalité juvénile, son niveau passe de 20,0ă dans le Wadi Fira  à 109,0ă 

dans le Logone Oriental. Les régions du Logone Occidental, du Logone Oriental, de la Tandjilé, du 

Mayo Kebbi Est, du Mayo Kebbi Ouest et du Mandoul ont les taux de mortalité infanto-juvénile les 

plus élevés. Une fois de plus, la ville de NôDjamena pr®sente le niveau de mortalit® juv®nile le plus 

faible (53ă). Dans les régions du Nord, la mortalité infanto-juvénile est plus faible que dans les 

régions du Sud. Les régions du Sud appartiennent à la zone soudanienne où le climat chaud et 

humide favorise la prolifération des insectes (moustiques, mouches, etc.) vecteurs des maladies 

infectieuses et parasitaires (paludisme, rougeole, etc.), des maladies respiratoires (toux, rhumes, 

etc.) et hydriques (diarrhées, bilharzioses, etc.). 

Quôil sôagisse de la mortalit® infantile, juv®nile ou infanto-juvénile, dans les 10 régions, les niveaux 

de ces mortalit®s chez les gar­ons sont sup®rieurs ¨ ceux chez les filles. Côest notamment le cas des 

régions du  Guéra, du Logone Occidental, du Mayo Kebbi Est, du Mayo Kebbi Ouest. Dans 12 

régions, les quotients de mortalité infantile, juvénile et infanto-juvénile des filles sont supérieurs à 

ceux des gar­ons. Il sôagit des r®gions du Batha, du Borkou, du Kanem, du Logone Oriental, etc. 

Dans la région de Hadjer Lamis, les quotients de mortalité infantile, juvénile et infanto-juvénile des 

garçons et ceux des filles sont identiques. 
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Tableau 7.02 : Indicateurs de mortalit® de lôenfance par r®gion de r®sidence et sexe 

 

Région 

Taux de 

croissance 

naturelle  

Quotient de mortalité 
Espérance de vie à la 

naissance (e0) 

Taux Brut de Mortalité 

(TBM)  

Mortalité 

infantile (1Q0) 

(ă) 

Mortalité juvénile 

(4Q1) 

(ă) 

Mortalité 

infanto-

juvénile (5Q0) 

(ă) 

M F E M F E 

Batha 3,7 61 36 95 60,1 62,3 61,1 11,6 9,8 10,6 

Borkou 2,3 83 56 134 43,7 41,2 42,4 18,5 19,5 19,0 

Chari Baguirmi 3,7 98 69 160 52,6 53,7 53,3 16,3 14,0 15,2 

Guéra  3,6 98 70 161 53,3 55,5 54,3 16,2 13,8 15,0 

Hadjer Lamis 3,3 83 55 133 53,4 56,0 54,5 15,2 13,0 14,1 

Kanem 3,4 65 39 101 58,6 61,6 59,9 10,8 8,4 9,6 

Lac 3,2 60 35 93 53,3 53,6 53,4 13,3 12,2 12,8 

Logone Occidental 3,6 119 90 198 47,9 49,0 48,5 18,1 16,7 17,4 

Logone Oriental 3,3 138 109 232 44,3 45,6 45,6 21,4 20,6 20,3 

Mandoul 3,6 109 80 180 49,6 51,3 50,4 16,7 15,4 16,1 

Mayo Kebbi Est 4,0 108 79 178 57,4 59,5 58,4 14,0 11,8 12,9 

Mayo Kebbi Ouest 4,3 108 80 179 60,7 61,7 61,2 13,3 12 12,6 

Moyen Chari 3,6 104 76 172 50,9 53,1 51,9 15,8 13,9 14,8 

Ouaddaï 3,5 90 62 146 50,7 56,0 53,4 16,5 13,3 14,8 

Salamat 3,9 90 62 146 53,2 56,3 54,4 16,0 13,5 14,6 

Tandjilé 3,8 125 96 209 49,4 52,5 51,0 18,1 15,0 16,5 

Wadi Fira 3,6 42 20 61 54,7 64,7 60,0 13,7 8,3 10,3 

NôDjam®na 2,9 80 53 129 52,1 53,1 52,7 13,0 12,1 12,5 

Barh El Gazal 3,2 70 44 111 58,4 57,2 57,8 10,7 10,3 10,6 

Ennedi 2,9 56 31 85 58,7 57,7 58,1 9,5 9,9 9,7 

Sila 4,0 61 35 94 52,2 54,0 53,2 13,2 11,9 12,5 

Tibesti  1,7 82 54 132 44,6 41,3 43,0 18,7 19,5 19,0 

Tchad 3,5 98 70 161 51,6 53,4 52,4 15,7 13,8 14,8 

Source : RGPH2, 2009  
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Au cours de la période, le nombre des districts  sanitaires fonctionnels a connu une croissance de 

5,9% entre 2011 et 2012. La couverture sanitaire ne sôest am®lior®e que dôun point. Malgr® lôeffort 

du Gouvernement et lôappui des partenaires au d®veloppement, la mise en ex®cution de ce plan de 

couverture rencontre des difficultés à savoir : 

- Insuffisance dô®quipements et dôinfrastructures ; 

- Insuffisance qualitative et quantitative du personnel ; 

- Faible capacité organisationnelle. 

 

Tableau 7.03 : Quelques indicateurs  

 

Indicateurs Année Variation 

(en %) 2011 2012 

Total Délégation Sanitaires Régionales (DSR) 21 22 0,0 

 Total Districts  Sanitaires (DS) 98 102 4,1 

 Total Districts  Sanitaires (DS) fonctionnelles 68 72 5,9 

 Total Districts  Sanitaires (DS) non fonctionnelles 30 30 0 

 Total Zones de Responsabilité 1290 1305 1,2 

Total Zones de Responsabilité fonctionnelles 1037 1061 2,3 

Couverture sanitaire théorique 80,39% 81,30% 1,1 

 Programmes nationaux 13 13 0,0 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 
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Ressources financières 

La Conf®rence Panafricaine des Chefs dôEtats tenue ¨ Abuja en 2011 a invit® les pays africains ¨ 

affecter 15,0% de leur budget global au d®partement de la sant®. De 2011 ¨ 2012, ¨ lôinstar de la 

période précédente (6,0% en 2007, 6,0% en 2008, 6,7% en 2009 et 5,6% en 2010), la part du budget 

de ce secteur dans le budget g®n®ral de lôEtat reste faible, variant  de 6,5% en 2011 ¨ 6,0% en 2012, 

soit une régression de 6,8% comparé au budget de la santé de 2011. De ce fait, on estime que le 

relèvement de ce taux à 15,0% du budget général est indispensable pour permettre au pays 

dôinverser la tendance et de se rapprocher des OMD 3, 4, 5 et 6 consacr®s ¨ la sant®. 

 

De manière générale, la part du budget affectée à la santé évolue en dents de scie. 

 

Tableau 7.04 : Budget de la sant® par rapport au budget g®n®ral de lôEtat en 2011 et 2012 (en  

                          milliers de Fcfa) 

 

Rubrique Année Variation 

(en %) 2011 2012 

Personnel 12.832.229 18.679.807 45,6 

Fonctionnement 11.056.220 7.733.371 -30,1 

       Biens matériels 6.420.933 4.505.727 -29,8 

       Services 4.635.287 3.227.644 -30,4 

Subventions 20.780.000 20.692.847 -0,4 

   Dont Gratuité des soins 4.000.000 4.000.000 0,0 

   Subvention SIDA/PSLS 2.000.000 2.000.000 0,0 

Investissements 42.000.000 27.250.000 -35,1 

Dotations du MSP 97.804.449 89.784.602 -8,2 

Financements extérieurs 11.136.000 15.428.577 38,5 

Total budget Santé 123.737.600 89.764.024 -27,5 

Budget g®n®ral de lôEtat 1.912.482.233 1.488.623.955 -22,2 

Total   -6,8 

% du budget alloué à santé par rapport au 

budget total de lôEtat (en%) 

6,47 6,03  

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

 

Desserte médicale  

 

Dôapr¯s les normes de lôOMS, il est recommand® un m®decin pour 10.000 habitants. Il appara´t 

dôune part que la DSR de NôDjam®na para´t bien fournie en m®decins, mais on observe dôautre part 

une très mauvaise répartition géographique de cette catégorie de personnel car la plupart des régions 

sanitaires sont en de­¨ du niveau pr®conis® par lôOMS. Il en r®sulte que la r®gion de NôDjam®na a 

un ratio habitants/m®decin inf®rieur ¨ celui de lôOMS. Le pays enregistre globalement un gap ¨ 

combler respectivement de 887 en 2011 et 686 en 2012 pour lôeffectif m®dical alors que 

NôDjam®na enregistre respectivement un sureffectif de 51 m®decins en 2011 et 139 m®decins en 

2012 et cela sans compter ceux du privé. Cependant,  toutes les autres délégations sanitaires 

accusent un sous-effectif notoire, exception faite des r®gions du Borkou, du Tibesti, de lôEnnedi Est 

et de lôEnnedi Ouest o½ le d®ficit en m®decins par rapport ¨ la norme de lôOMS varie dans une 

fourchette de 2 à 7 médecins durant la période 2011-2012.    

 

La ville de NôDjam®na ¨ elle seule concentre respectivement 51,3% en 2011 et 46,2% en 2012 du 

personnel médical du pays. 
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Tableau 7.05 : Ratio habitants/Médecin, norme régionale et gap à combler 

 
Délégations 

Sanitaires 

Régionales 

2011  2012  

Ratio  

Habitants/ 

Médecin 

Médecins 

en poste 

Norme 

OMS 

Gap en 

médecins 

à combler 

Ratio  

Habitant

s/ 

Médecin 

Médecins 

en poste 

Norm

e 

OMS 

Gap en 

médecins 

à combler 

Batha 74.894 7 52 45 60.174 9 54 45 

Wadi Fira 77.949 7 55 48 62.628 9 56 47 

Borkou  

15.974 

8 

 

13 

 

5 

 

12.970 8 10 2 

Tibesti 9.418 0 3 3 

Guéra 96.303 8 58 50 85.270 7 60 53 

Kanem 71.565 5 36 31 61.605 6 37 31 

Lac 93.117 5 47 42 68.707 7 48 41 

Logone 

Occidental 

61.629 12 74 62 58.766 13 76 63 

Logone Oriental 83.646 10 84 74 78.552 11 86 75 

Ouaddaï 48.377 16 77 61 42.083 19 82 63 

Salamat 64.892 5 32 27 55.861 6 34 28 

Tandjilé 142.084 5 71 66 104.838 7 73 66 

Chari Baguirmi 206.940 3 62 59 128.262 5 64 59 

Hadjer Lamis 86.915 7 61 54 57.135 11 63 52 

NôDjam®na 6.674 153 102 -51 4.323 244 105 -139 

Mayo Kebbi Est 92.397 9 83 74 78.092 11 86 75 

Mayo Kebbi 

Ouest 

100.974 6 61 55 89.406 7 63 56 

Mandoul 112.350 6 67 61 87.044 8 70 62 

Sila 46.207 9 42 33 35.799 12 65 53 

Moyen Chari 52.592 12 63 51 43.462 15 43 38 

Barh El Gazal 69.031 4 28 24 57.047 5 29 24 

Ennedi 60.076 

 

3 

 

18 15 

 

31.029 

 

6 

 

  19 

 

13 

 

Autres  99    99   

Total 39.762 298 1185 +887 23.182 528 1224 +696 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

Dôapr¯s les normes de lôOMS, il est recommand® un infirmier qualifi® pour 5.000 habitants. Il 

appara´t ici ®galement que la DSR de NôDjam®na a un pl®thore dôeffectifs en infirmiers qualifi®s au 

détriment des autres DSR. Globalement, le pays a fait un progr¯s par rapport aux normes de lôOMS 

en matière du personnel infirmier qualifié. Par ailleurs, NôDjam®na enregistre respectivement un 

sureffectif de 858 infirmiers qualifiés en 2011 et 1065 infirmiers qualifiés en 2012 et cela sans 

compter également ceux du priv®. A lôoppos®, ¨ lôexception du Borkou, du Kanem et du Tibesti, 

toutes les autres délégations sanitaires accusent un sous-effectif notoire o½ lôexc®dent en infirmiers 

qualifi®s par rapport ¨ la norme de lôOMS varie dans une fourchette de 5 à 32 infirmiers qualifiés 

durant la période 2011-2012.    

  

La ville de NôDjam®na ¨ elle seule concentre 43,7% du personnel infirmier qualifi® du pays en 

2011. Cette proportion est de 37,8% en 2012. 
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Tableau 7.06 : Ratio habitants/infirmier qualifié, n orme régionale et gap à combler 

 
Délégations 

Sanitaires 

Régionales 

2011 2012 

Ratio  

Habitants/ 

Infirmier  

Infirmie

rs 

Qualifiés  

en poste 

Norme 

OMS 

Gap en 

infirmiers 

à combler 

Ratio  

Habitants/ 

Infirmier  

Infirmiers 

Qualifiés  

en poste 

Norme 

OMS 

Gap en 

infirmiers 

à combler 

Batha 6.316 83 105 22 5.526 98 108 10 

Wadi Fira 10.295 53 109 56 8.413 67 113 46 

Borkou 1.966 65 26 

 

-39 

 

1.958 53 21 -32 

Tibesti 974 29 6 -23 

Guéra 6.719 86 116 30 5.796 103 119 16 

Kanem 4.647 77 72 -5 3.891 95 74 -21 

Lac 5.748 81 93 8 5.172 93 96 3 

Logone 

Occidental 

5.369 138 148 10 4.745 161 153 -8 

Logone 

Oriental 

8.994 93 167 74 7.715 112 173 61 

Ouaddaï 7.664 96 155 59 6.554 122 160 38 

Salamat 6.760 48 65 17 5.156 65 67 2 

Tandjilé 6.458 110 142 32 6.494 113 147 34 

Chari Baguirmi 22.923 27 124 97 17.814 36 128 92 

Hadjer Lamis 10.864 56 122 66 8.609 73 126 53 

NôDjam®na 962 1062 204 -858 827 1276 211 -1065 

Mayo Kebbi 

Est 

8.662 96 166 70 7.280 118 172 54 

Mayo Kebbi 

Ouest 

7.868 77 121 44 6.452 97 125 28 

Mandoul 14.980 45 135 90 10.551 66 139 73 

Sila 19.803 21 83 62 15.911 27 86 59 

Moyen Chari 6.935 91 126 35 5.478 119 130 11 

Barh El Gazal 34.516 8 55 47 17.827 16 57 41 

Ennedi  

 

11.264 

 

16 

 

18 

 

2 7161 

 

26 

 

37 

 

11 

 

Autres      410   

Total 4.878 2429 2370 -59 3.627 3375 2448 -927 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

LôOMS recommande une sage-femme dipl¹m®e dôEtat pour 5.000 femmes en ©ge de procr®er (15-

49 ans). Il appara´t ici ®galement que la DSR de NôDjam®na retient un extraordinaire pl®thore 

dôeffectif en sages-femmes dipl¹m®es dôEtat au d®triment des autres DSR. En effet, le pays 

enregistre globalement un gap à combler respectivement de 219 en 2011 et 117 en 2012 pour le 

personnel sages femmes dipl¹m®es dôEtat., cependant NôDjam®na enregistre respectivement un 

sureffectif de 181 sages femmes dipl¹m®es dôEtat en 2011 et 198 sages femmes dipl¹m®es dôEtat 

en 2012 et cela sans compter ®galement celles du priv®. A lôoppos®, ¨ lôexception du Tibesti 

(excédent de 7 sages femmes en 2012), toutes les autres délégations sanitaires accusent un sous-

effectif notoire.    

  

La ville de NôDjam®na ¨ elle seule concentre 75,8%  du personnel sage femme dipl¹m®e dôEtat du 

pays en 2011. Cette proportion a légèrement chuté en 2012 pour atteindre  58,7%. 
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Tableau 7.07 : Ratio FEAP/SFDE, norme régionale et gap à combler 
 

Délégations 

Sanitaires 

Régionales 

2011 2012 

Ratio  

FEAP/ 

SFDE 

SFDE  

en 

poste 

Norme 

OMS 

Gap en 

infirmiers 

à combler 

Ratio  

FEAP/ 

SFDE 

SFDE  

en 

poste 

Norme 

OMS 

Gap en 

infirmiers 

à combler 

Batha 38.026 3 23 20 29.461 4 24 20 

Wadi Fira - 0 24 24 122.651 1 25  

Borkou 2428 9 

 

4 

 

-5 

 

7.526 3 5 2 

Tibesti 768 8 1 -7 

Guéra 25.147 5 25 20 21.647 6 26 20 

Kanem 32.098 3 16 13 20.108 4 16 12 

Lac - 0 20 20 104.655 1 21 20 

Logone Occidental 13.411 12 32 20 11.082 15 33 18 

Logone Oriental 20.224 9 36 27 18.802 10 38 28 

Ouaddaï 84.214 2 34 32 34.797 5 35 30 

Salamat - 0 14 14 36.466 2 15 13 

Tandjilé 38.647 4 31 27 26.615 6 32 26 

Chari Baguirmi 67.546 2 27 25 27.910 5 28 23 

Hadjer Lamis - 0 26 26 68.379 2 27 25 

NôDjam®na 988 225 44 -181 941 244 46 -198 

Mayo Kebbi Est 25.850 7 36 29 18.692 10 37 27 

Mayo Kebbi Ouest - 0 26 26 45.394 3 27 24 

Mandoul 73.342 2 29 27 37.881 4 30 26 

Sila 90.491 1 18 17 23.369 17 28 11 

Moyen Chari 11.444 12 27 15 8.345 4 19 15 

Barh El Gazal 60.085 1 12 11 31.034 2 12 10 

Ennedi  - 0 8 8 13504 

 

3 8 5 

Total 8.681 297 516 +219 6.403 416 533  + 117 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

Au cours de la période, les cinq premiers motifs de consultations aux centres de santé représentent 

environ 55,0% de lôensemble des consultations. Ces cinq premiers motifs de consultations 

maintiennent leur importance dans lôordre d®croissant suivant : paludisme (environ 28,0%), 

Infections Respiratoires Aigues (environ 13,0%), les diarrhées (autour de 8,0%) et les infections de 

la peau/dermatose (environ 4,0%).   

 

Tableau 7.08 : Cinq premiers motifs de consultations aux Centre de Santé en 2011 et 2012  

                         (tous âges confondus)  

 

N° problème de santé Année 

2011 2012 

Nouveaux cas % Nouveaux cas % 

1. Paludisme 564996 27,32 570927 28,21 

2. Infections Respiratoires  

    Aigues (IRA) 

314879 13,22 288999 12,35 

3. Diarrhée 170512 7,16 182291 7,79 

4.Infections de la  

    peau/dermatose 

91881 3,86 84149 3,59 

5.Traumatisme 80532 3,8 80263 3,43 

Total 1308263 54,94 1490983 55,37 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 
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La létalité est le pourcentage des décès rapport®s aux cas survenus. Au cours de lôann®e 2011, 

610.294 cas et 2197 décès soit un taux de létalité de 0,36%. En 2012, on a enregistré 629.897 cas 

dont 1.641 décès, soit un taux de létalité de 0,26%. Cette légère baisse de la létalité est due au fait 

que la létalité au niveau des autres maladies est restée intacte et celle au niveau de la Rougeole et de 

la Fièvre Jaune a légèrement baissé. 

 

Tableau 7.09 : Répartition des cas et décès des maladies sous surveillance en 2011 et 2012 au  

                         Tchad  

 

Maladies 2011 2012 

Cas Décès Létalité 

(en %) 

Cas Décès Létalité 

(en %) 

Méningite 5.938 270 4,55 3.884 166 4,27 

Rougeole 8.550 116 1,36 8.466 56 0,66 

Choléra 17.442 458 2,63 0 0 - 

Paludisme 528.531 1.220 0,23 616.722 1.359 0,22 

Malnutrition/PFA 49.355 71 0,14 412 0 0,00 

Tétanos néonatal 214 50 23,36 225 52 23,11 

Fièvre Jaune 122 12 9,84 173 8 4,62 

Poliomyélite 132 0 0,0 5 0 0,00 

Ver de Guinée 10 0 0,0 10 0 0,00 

Hépatite E 0 0 - 0 0 - 

Grippe A (H1N1) 0 0 - 0 0 - 

Grippe A (H5N1) 0 0 - 0 0 - 

Total 610.294 2197 0,36 629.897 1.641 0,26 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

Entre 2011 et 2012, le montant alloué à la gratuité des soins au niveau des centres de santé a 

augmenté de 1,1%. Le nombre des préservatifs distribués a cru de 26,0% et celui des nouvelles 

utilisatrices des méthodes contraceptives de 72,8%. 

 

Le nombre dôaccouchements aux centres de sant® a augment® de 18,6% alors que celui des 

accouchements assistés à domicile a baissé de 13,5%. Le nombre des femmes enceintes 

complètement vaccinées a cru de 25,4%. 
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Tableau 7.10 : Activités des centres de santé en 2011 et 2012 au Tchad  

 

Libellé Année  

Variation (en %) 

2011 2012  

Consultations curatives  

Total nouveaux cas 2.381.029 2.347.121 -1,4 

Consultations totales 3.237.210 3.190.816 -1,4 

Utilisation des services (en %) 0,20 1,19 495,0 

Indice de Retour 1,4 1,36 -2,9 

Taux de référence 3,17 3,06 -3,5 

% diarrhée/SRO 78,2 84,00 7,4 

% dysenterie/SRO 65,9 77,37 17,4 

Vaccination de routine (0-11 mois)  

Couverture BCG (en %) 79,1 89,0 12,5 

Couverture PENTA3 (en %) 70,5 82,0 16,3 

Couverture VPO3 (en %) 67,5 83,0 23,0 

Couverture VAR (en %) 79,3 89,0 12,2 

Couverture VAA (en %) 79,5 88,0 10,7 

Couverture VAT 2 et plus (en %) 61,5 80,0 30,1 

Consultation Préventive Enfant  

Nouveaux inscrits 507.347 -  

Visites totales 767.335 -  

% malnutris dépistés 39,8 36,73 -7,7 

Enfants en fin de prise en charge 140.966 170.668 21,1 

% enfants guéris 39,8 46,37 16,5 

% abandons 2,8 6,24 122,9 

% échecs 0,9 2,04 126,7 

Taux dôutilisation 21,20 24,97 17,8 

Indice de Retour 1,6 1,48 -7,5 

Consultations prénatales  

Nouvelles inscrites 311.920 325.233 4,3 

Taux dôutilisation 62,23 62,83 1,0 

Indice de Retour 1,9 1,8 -5,3 

Nombre de traitements 

antipaludiques 

542.717 519.492 

-4,3 

Nombre de traitement FAF 1.033.546 779.012 -24,6 

Femmes Enceintes Complément 

Vaccinées 

266.860 334.768 25,4 

VAT2/VAT1 0,68 - - 

VAT5/FEAP 19.304 - - 

VAT1 (Femmes enceintes)  248.435 - - 

VAT2 (Femmes enceintes)  169.690 213.449 25,8 

VAT3 (Femmes enceintes)  56.639 77.522 36,9 

VAT4 (Femmes enceintes)  22.815 27.111 18,8 

VAT5 (Femmes enceintes)  18.362 17.850 -2,8 

Accouchements  

Nombre dôaccouchements aux 

Centres de Santé 

45.475 53.952 18,6 

Nombre dôaccouchements assist®s 57.951 50.155 -13,5 
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Libellé Année  

Variation (en %) 

2011 2012  

à domicile 

Total accouchements assistés 103.426 104.107 0,7 

Accouchements normaux 98.598 99.120 0,5 

Accouchements compliqués 4.868 4.987 2,4 

Décès maternels 598 - - 

Contraception  

Nouvelles utilisatrices 51.187 88.447 72,8 

Autres méthodes 993 3.464 248,8 

Plaquettes 23.650 32.517 37,5 

Injectables 26.292 35.495 35,0 

Spermicides 252 1.100 336,5 

Préservatifs 11.671 15.871 36,0 

Maladies chroniques  

Nouveaux cas de lèpre 498 361 -27,5 

Taux de détection de la lèpre 4,51 - - 

Nouveaux cas de tuberculose 10.770 10.800 0,3 

Taux de succès thérapeutique 68,0% 69,0 1,5 

Gratuit® des soins dôurgence 

(montant en FCFA) 

3.946.626.000 3.991.131.050 1,1 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 

 

 

Au niveau des hôpitaux de district de régions et des hôpitaux nationaux, entre 2011 et 2012, le 

nombre des nouveaux cas référés et consultés a augmenté de 34,5%. Le nombre de personnes vues 

au Pavillon des Urgences (HGRN) a augmenté de 0,6%. Le nombre dôaccouchements dans les 

maternités a augmenté de 96,0%. Le nombre des césariennes a augmenté de 52,6%. Le nombre 

dôaccouchements compliqu®s a cru de 119,5%.  Le nombre dôhospitalisation pour paludisme grave 

chez les nourrissons de 0-11 mois a augmenté de 3,3%.  

 

Le nombre des unités transfusés a augmenté de 45,4% et celui des poches de sang collecté de 

46,8%. Il convient aussi de noter que le nombre de nouveaux cas de tuberculose liée au VIH a 

augmenté considérablement de 454,8% entre 2011 et 2012.  
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Tableau 7.11 : Activités des Hôpitaux de District, de Région et Hôpitaux Nationaux  

                         en 2011 et 2012 au Tchad  

 

Libellé Année Variation (en 

%) 2011 2012 

Consultations Référenciées et Permanence  

Total nouveaux cas 115.334 155.291 34,6 

Indice de Retour 1,2 1,31 9,2 

Nombre de contacts 25.281 75.459 198,5 

Hospitalisation  

Entrants 49.750 73.478 47,7 

Nombre de personnes vues au Pavillon 

des Urgences (HGRN) 

43.800 44.065 0,6 

Durée moyenne de séjour (HGRN) 10,5 11,92 13,5 

Taux dôoccupation moyen  (en %) 64,8 57,61 -11,1 

Accouchements  

Nombre  des accouchements dans les 

maternités 

19.664 38.550 96,0 

Nombre dôaccouchements dans les CS 103.426 104.107 0,7 

Total accouchements assistés 132.523 142.657 7,6 

Couverture des accouchements 27,28 28,43 4,2 

Accouchements normaux 17.575 20.952 19,2 

Accouchements compliqués 1.907 4.186 119,5 

% accouchements référés 8,47 10,2 20,4 

% références pertinentes 65,03 71,5 9,9 

Cause dôhospitalisation (0-11 mois)  

1. Paludisme grave 21,54 22,25 3,3 

2. IRA grave 14,43 13,77 -4,6 

3. Paludisme simple 13,84 9,27 -33,0 

4. Malnutrition 9,73 5,32 -45,3 

5.Diarrhée 8,67 3,62 -58,2 

Imagerie  

Total radiographie 4.788 8.078 68,7 

Total échographie 11.302 21.768 92,6 

Autres examens 889 421 -52,6 

Interventions chirurgicales  

Anesthésie locale/SA 15.443 17.360 12,4 

Nombre de soins de plaies 9.878 9.679 -2,0 

Nombre sutures 2.905 3.707 27,6 

Extraction dentaire 516 483 -6,4 

Nombre abcès 798 1.231 54,3 

Interventions programmés 587 3.674 525,9 

Interventions en urgence 1.351 2.919 116,1 

Nombre cure GEU 125 221 76,8 

Césariennes 770 1.177 52,9 

Ovariectomie 141 129 -8,5 

Nombre curetage utérin 513 385 -25,0 

Transfusion sanguine  

Nombre unités transfusés 23.966 34.854 45,4 

Poches de sang collecté 30.123 44.230 46,8 
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Libellé Année Variation (en 

%) 2011 2012 

Laboratoire   

Total examens 246.464 348.458 41,4 

Issue des malades hospitalisés  

% améliorés 86,1 87,17 1,2 

% référés 4,8 4,13 -14,0 

% décédés 3,6 3,46 -3,9 

% évacués 5,8 5,24 -9,7 

Activités de TB/VIH  

Nouveaux cas TB/VIH 859 4.766 454,8 

Nombre de TC testés positifs au VIH - 960 - 

Nombre total de TN - 10.800 - 

TB/VIH Cotrimoxazole 36,51 - - 

TB/VIH TARN 34,58 - - 

Sources : MSP, Annuaires des Statistiques Sanitaires, 2011- 2012 
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VIII : DONNEES SUR LES PRIX A LA CONSOMMATION ET EVOLUTION DES SALAIRES   

 

8.1 Données sur les prix à la consommation 

 

 

Le taux dôinflation en 2011 est de 2,0% (contre -2,1% en d®cembre 2010). Il est le double de celui de novembre 2011 qui lôest aussi de celui 

dôoctobre 2011. Le taux dôinflation de lôann®e 2012 est de 7,5%, sup®rieur de 5,5 points compar® ¨ son niveau de lôannée 2011 qui était de 2,0%.  

 

Tableau 8.01 : Indices globaux mensuels des prix ¨ la consommation ¨ NôDjam®na 

 

Année 

  

Mois Moyenne 

annuelle 

Taux 

dôinflation 

(en %) Janvier Février Mars Avril  Mai Juin Juillet  Aout septembre Octobre Novembre Décembre 

Année 2011 111,4 112,1 112,5 114,3 117,5 120,1 124,4 125,1 122,6 121,5 123,1 125,4 119,2 2,0 

Année 2012 125,9 125,4 124,2 123,6 125 127,2 131,5 136,3 133,8 129,7 126,9 128 128,1 7,5 

Sources: INSEED/Statistiques des prix. 

 

LôIndice des Prix ¨ la Consommation (IHPC) en fin de lôann®e 2011 (d®cembre 2011) a augment® de 1,9% par rapport au mois de novembre 

2011. En glissement annuel, côest-à-dire sur un an, la variation de lôindice global des prix est fortement en hausse (+10,7%). Lôindice du mois de 

décembre 2011 est plus élevé de 25,0% par rapport à son niveau de 2005. 

Lôaugmentation de lôindice du mois de d®cembre 2011 est induite principalement par la fonction óôLogement, eau, gaz, ®lectricité et autres 

combustiblesôô (+9,6%) ayant ¨ elle seule une contribution de plus de 80,0% li®e totalement au poste des óôAutres combustiblesôô dont le fagot en 

particulier. Cette flambée des prix de bois de chauffe (de 166 Fcfa 
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à 234 Fcfa le Kg) explique les fortes variations mensuelles, trimestrielles et annuelles respectives de 22,8%, 15,5% et 28,0%, de lôindice de 

lô®nergie. 

Tableau 8.02: Indices  des prix ¨ la consommation ¨  NôDjam®na en 2011 par fonction 

 
Fonction Mois Moyenne 

annuelle 
Janvier               Février Mars Avril  Mai Juin Juillet  Aout sept Oct Nov Déc 

01-Produits alimentaires et boissons non 

alcoolisées 111,3 111,0 113,0 117,4 123,6 127,1 136 136,4 129,8 129,1 131,8 131,8 124,9 

02 Boissons alcoolisées et tabacs 103,6 104,7 104,8 105,3 123,7 128,0 114,6 105,8 105,8 105,2 105,4 106,9 109,5 

03 Articles d'habillement et chaussures 93,7 91,7 92,2 91,9 91,7 92,2 93,0 94,8 93,8 93,6 94,3 94,8 93,1 

04 Logement, eau,  gaz, électricité et autres 

combustibles 146,4 145,6 147,1 147 145,8 148,5 149,3 152,8 159,0 154,0 154,6 169,4 151,6 

05 Meubles, articles de ménage et entretien de 

maison 95,4 98,7 97,7 98,1 98,6 99,3 99,2 99,2 98,9 98,7 99,6 99,9 98,6 

06 Santé 102,6 106,2 105,4 105,4 105,2 105,1 107,0 107,2 107,2 107,2 107,5 107,2 106,1 

07 transports 107,4 109,9 108,6 108,7 108,4 110,3 110,1 110,7 110,5 108,4 109,7 109,7 109,4 

08 Communications 93,2 99,3 92,7 83,8 83,5 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 86,6 

09 Loisirs et culture 88,5 89,6 91,7 89,0 88,5 88,4 88,3 88,6 88,5 88,6 88,5 88,6 88,9 

10 Enseignement 79,3 80,1 80,1 80,1 80,1 80,1 80,1 80,1 80,1 84,3 84,3 84,3 81,1 

11 Restaurants et hôtels 116,2 124,4 115,1 115,9 116,6 117,2 124,5 125,1 123,1 124,5 123,7 126,7 121,1 

12 Biens et services divers 115,0 122,0 120,9 121,0 120,9 133,2 134,0 133,5 133,1 133,0 136,4 139,7 128,6 

Sources: INSEED/Statistiques des prix. 

 

Au mois de d®cembre 2012, lôIndice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation (IHPC) a augment® de 1,0% par rapport au mois de novembre 2012 

et de 2,0% en glissement annuel (par rapport à décembre 2011). La hausse sur un mois est imputable aux fonctions de consommation : óôProduits 

alimentaires et boissons non alcoolis®esóô (1,3%),  óôArticles dôhabillement et de chaussuresôó (1,6%) et  óôTransportsôô (5,6%). La hausse globale 

est l®g¯re parce que la contribution de lôIHPC due ¨ la fonction óôLogement, eau, gaz, ®lectricit® et autres combustiblesóô y a eu un impact. 
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Tableau 8.03: Indices  des prix ¨ la consommation ¨  NôDjam®na en 2012 par fonction 

 
Fonction Mois Moyenne 

annuelle 
Janvier               Février Mars Avril  Mai Juin Juillet  Aout Septembre Octobre Novembre Décembre 

125,9 125,4 124,2 123,6 125,0 127,2 131,5 136,3 133,8 129,7 126,9 128,0 128,1 

01-Produits alimentaires et 

boissons non alcoolisées 135,7 134,3 132,3 134,9 133,8 139,8 147,7 155,6 148,0 142,2 136,0 137,7 139,8 

02 Boissons alcoolisées et tabacs 105,4 106,2 106,2 105,7 105,6 105,7 105,4 107,2 107,7 108,6 108,5 107,9 106,7 

03 Articles d'habillement et 

chaussures 93,9 93,6 93,6 94,5 94,7 94,6 95,3 96,0 94,8 94,6 95,6 97,1 94,9 

04 Logement, eau,  gaz, 

électricité et autres combustibles 159,2 160,7 158,1 153,6 155,7 146,5 150,1 156,0 165,6 156,9 155,4 153,4 155,9 

05 Meubles, articles de ménage 

et entretien de maison 101,8 101,6 103,0 103,8 104,1 103,9 104,7 104,8 104,5 104,1 106,4 107,3 104,2 

06 Santé 107,2 107,3 107,6 107,7 107,9 107,8 107,8 108,0 108,0 108,1 111,4 111,3 108,3 

07 transports 109,8 110,2 108,8 107,9 107,7 116,3 117,2 117,7 117,7 117,4 117,4 124,0 114,3 

08 Communications 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 83,8 

09 Loisirs et culture 89,1 89,7 89,9 90,2 90,0 89,9 89,9 89,6 89,6 89,7 91,5 92,1 90,1 

10 Enseignement 84,3 84,6 84,6 84,6 84,6 84,6 84,6 84,6 84,6 89,6 89,6 89,6 85,8 

11 Restaurants et hôtels 128,1 126,0 125,0 125,3 127,7 129,9 130,0 133,3 131,1 124,8 123,9 122,5 127,3 

12 Biens et services divers 140,1 143,0 147,8 157,9 166,2 166,2 166,7 166,8 166,7 170,0 162,5 162,5 159,7 

Sources: INSEED/Statistiques des prix. 

 

En 2011, le taux dôinflation est de -2,1%, ce taux est devenu positif en 2012 (2,0%). La situation en 2012 est la résultante du fait les taux 

dôinflation mensuelle sont tous positifs au cours de lôann®e 2012. 
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Tableau 8.04: Indice global et taux dôinflation en 2011 et 2012  
 

Année  Mois 

Moyenne annuelle 

Décembre 

(n-1) Janvier Février Mars Avril  Mai Juin Juillet  Aout Septembre Octobre Novembre Décembre 

2011 
Indice Global 113,2 111,4 112,1 112,5 114,3 117,5 120,1 124,4 125,1 122,6 121,5 123,1 125,4 

Taux dôinflation 

(en %) -2,10 -1,9 -1,8 -1,6 -1,4 -1,1 -0,8 -0,3 0,0 0,3 0,5 1,0 2,0 

2012 

Indice Global 

 125,4 125,9 125,4 124,2 123,6 125,0 127,2 131,5 136,3 133,8 129,7 126,9 128,0 

Taux dôinflation 

(en %) 2,0 2,3 4,4 5,4 6,1 6,5 6,8 7,0 7,5 8,2 8,5 8,3 7,5 

Sources: INSEED/Statistiques des prix. 
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8.2 Evolution des prix et salaires 

 

8.2.1 Evolution des prix 

 

Sur le front des prix, les pressions inflationnistes sont réapparues après la baisse observée en 

2010. En effet, lôIndice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation sôest accru de 2,0% en 

moyenne annuelle en fin décembre 2011, malgré les mesures gouvernementales de lutte 

contre la chert® de la vie, alors quôil avait diminu® de 2,1% en d®cembre 2010. Cette hausse 

est essentiellement liée au renchérissement des prix des produits locaux entrainés par ceux des 

produits alimentaires, en raison des mauvaises r®coltes c®r®ali¯res et, de lôaccroissement de la 

composante óó boissons non alcoolisés, des logements, eau, gaz, électricité, autres 

combustiblesôô. 

 

En glissement annuel, lôIHPC sôest accru de 11,8%, tir® ¨ la fois par le renchérissement des 

produits locaux (13,9%) et de ceux importés (1,9%). 

 

Tableau 8.05 : Evolution de lôIndice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation entre 2010  

                         et 2012 (Base 100 : 2005 En moyenne annuelle) 

 

Rubriques 2010 

(1) 

2011 

(2) 

2012 

(3) 

Variation 

en % 

(2)/(1) 

Variation 

en % 

(3)/(2) 

Produits alimentaires et boissons 

non alcoolisés 

122,6 125,0 139,8 2,0 11,8 

   1. Pain et céréales 103,8 104,3 119,6 0,5 14,7 

   2. Viandes 139,7 140,3 169,4 0,8 20,7 

   3. Poissons 146,1 133,8 150,5 -8,4 12,5 

   4. Lait, fromage et îufs 133,5 132,8 136,5 -0,5 2,8 

   5. Huiles et graisses 131,0 145,5 152,3 11,1 4,7 

   6. Légumes et tubercules 131,9 139,1 158,4 5,5 13,9 

Boissons alcoolisées et tabac 103,4 109,5 106,7 5,9 -2,6 

Articles dôhabillement et 

chaussures 

92,9 93,1 94,9 0,2 1,9 

Logement, eau, gaz, électricité et 

autres combustibles 

149,6 151,6 155,9 1,3 2,8 

Meubles, articles de ménage et 

entretiens courant de la maison 

95,3 98,6 104,2 3,5 5,7 

Santé 103,2 106,1 108,3 2,8 2,1 

Transport  107,9 109,4 114,3 1,4 4,5 

Communications 91,7 87,0 83,8 -5,1 -3,7 

Loisirs et cultures 87,3 88,9 90,1 1,8 1,3 

Enseignement 79,1 81,1 85,8 2,5 5,8 

Restaurants et hôtels 116,3 120,8 127,3 3,9 5,4 

Biens et services divers 108,7 128,6 159,7 18,3 24,2 

INDICE GLOBAL  116,8 119,1 128,1 2,0 7,6 

Source : INSEED/Statistiques des prix 
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En d®cembre 2012, lôIndice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation (IHPC) a augment® de 

0,9% par rapport à novembre 2012 et a baissé de 2,9% en glissement annuel. Cette baisse par 

rapport ¨ d®cembre 2011, est imputable aux fonctions óóLogement, eau, gaz, ®lectricit® et 

autres combustiblesôô (-9,4%), au óôRestaurant et h¹telôô (-1,0%). 
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Tableau 8.06 : Evolution de lôIndice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation entre 2010 et 2012  (Base 100 : 2005 En glissement) 

 

Rubriques Décembre 

2010 

(1) 

Novembre 

2011 

(2) 

Décembre 

2011 

(3) 

Novembre 

2012 

(4) 

Décembre 

2012 

(5) 

Variation en % 

(3)/(2) (3)/(1) (5)/(3) (5)/(4) 

Produits alimentaires et boissons non 

alcoolisés 

115,5 131,8 131,8 126,9 128,0 0,0 14,1 -2,9 0,9 

   1. Pain et céréales 88,5 112,7 112,5 113,4 114,5 -0,2 27,1 1,8 1,0 

   2. Viandes 131,1 152,5 153,4 169,6 173,2 0,6 17,0 12,9 2,1 

   3. Poissons 127,4 139,1 141,4 142,3 141,2 1,7 11,0 -0,1 -0,8 

   4. Lait, fromage et îufs 133,7 131,5 131,9 136,5 136,9 0,3 -1,3 3,8 0,3 

   5. Huiles et graisses 143,1 151,5 151,6 152,1 152,0 0,1 5,9 0,3 -0,1 

   6. Légumes et tubercules 122,2 143,9 145,2 148,2 156,7 0,9 18,8 7,9 5,7 

Boissons alcoolisées et tabac 103,4 105,4 106,9 108,5 107,9 1,4 3,4 0,9 -0,6 

Articles dôhabillement et chaussures 93,2 94,3 94,8 95,6 97,1 0,5 1,7 2,4 1,6 

Logement, eau, gaz, électricité et autres 

combustibles 

146,3 154,6 169,4 155,4 153,4 9,6 15,8 -9,4 -1,3 

Meubles, articles de ménage et entretiens 

courant de la maison 

95,2 99,6 99,9 106,4 107,3 0,3 4,9 7,4 0,8 

Santé 103,1 107,5 107,2 111,4 111,3 -0,3 4,0 3,8 -0,1 

Transport 108,7 109,7 109,7 117,4 124,0 0,0 0,9 13,0 5,6 

Communications 90,4 83,8 83,8 83,8 92,1 0,0 -7,3 0,0 0,0 

Loisirs et cultures 87,7 88,5 88,5 91,5 89,1 0,0 0,9 4,1 0,7 

Enseignement 79,1 84,3 84,3 89,6 122,5 0,0 6,6 6,3 0,0 

Restaurants et hôtels 116,1 123,7 123,7 123,9 162,5 0,0 6,5 -1,0 -1,1 

Biens et services divers 110,2 136,4 139,7 162,5 128,0 2,4 26,8 16,3 0,0 

INDICE GLOBAL 113,2 123,1 125,4 126,9 134,8 1,9 10,8 2,1 0,9 

Indice des produits locaux 117,3 130,2 133,3 133,7 134,8 2,4 13,6 1,1 0,8 

Indice des produits importés 102,4 104,2 104,3 108,7 109,7 0,1 1,9 5,2 0,9 

Source : INSEED, Statistiques des prix 
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8.2.2 Evolution des salaires 

 

Le Gouvernement a signé le 18 Octobre 2011, le décret n°1111 portant approbation et 

exécution des nouvelles grilles des salaires. Le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 

(SMIG) et le Salaire Minimum Agricole (SMAG) seront désormais appliqués tant dans les 

secteurs public que privé. Ainsi, le SMIG a été relevé à 60.000 Fcfa. Les allocations 

familiales qui étaient de 600 Fcfa par enfant et par mois passeront désormais à 2.000 Fcfa par 

enfant et par mois.  

 

Par ailleurs, le Gouvernement et les deux centrales syndicales du pays sont parvenus le 11 

novembre 2011 ¨ la signature dôun protocole dôaccord. Selon ce protocole, le point dôindice 

des salaires sera augmenté de 20,0% dès 2012. En 2013 et 2014, un accroissement de 40,0% 

par an sera consenti. 
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IX : DONNEES INDUSTRIELLES , AGRICOLES  ET DôELEVAGE 
 

9.1 Données industrielles 

 

Entre 2011 et 2012, la production (en hectolitres) de bières (Gala, Castel, Guiness) et de 

sucrerie (coca, Fanta, etc.) des Brasseries du Logone ont augmenté de 12,7%. Quel que soit le 

trimestre, la production en 2012 est toujours supérieure à celle de 2011. Cette augmentation 

de la production en 2012 est surtout li®e ¨ lôimportante production du quatri¯me trimestre 

(21,8%) pour faire face ¨ lôimmense demande des f°tes de fin dôann®e (No±l, r®veillon). Il 

convient de noter que la production au quatrième trimestre (respectivement 28,0% en 2011 et 

21,8% en 2012 a ®t® toujours sup®rieure ¨ celles des autres trimestres quelle quôen soit 

lôann®e. 

 

Tableau 9.01 : Production (en hectolitres) des Brasseries du Logone: production en  

                           2011  et 2012 

 

Mois 2011 2012 Variation 

(en %) Production % Production % 

Janvier 61350 7,2 64198 6,7 4,6 

Février 60824 7,2 75754 7,9 24,5 

Mars 72766 8,6 79950 8,4 9,9 

1er trimestre 194940 23,0 219902 23,0 12,8 

Avril  72857 8,6 80760 8,4 12,9 

Mai 80896 9,5 91238 9,5 21,8 

Juin 72359 8,5 75522 7,9 12,6 

2ème trimestre 226112 26,7 247520 25,9 9,5 

Juillet 68521 8,1 70863 7,4 3,4 

Aout 54792 6,5 62494 6,5 14,1 

Sep 66160 7,8 65427 6,8 -1,1 

3ème trimestre 189473 22,3 198784 20,8 4,9 

Octobre 71468 8,4 96889 10,1 35,6 

Novembre 78686 9,3 93822 9,8 19,2 

Décembre 87557 10,3 98894 10,3 12,9 

4ème trimestre 237711 28,0 289605 30,3 21,8 

Total 848236 100,0 955811 100,0 12,7 

Source : Brasserie du Logone 

 

Entre 2011 et 2012, la production en eau a baiss® de 1,0%. Cela est la cons®quence dôune 

production en nette recul au cours de la période à Moussoro (-38,1%), à Abéché (-37,6%), à 

Bongor (-19,0%), à Mao (-12,8%) et dans une certaine mesure à Moundou (-4,5%). Il 

convient aussi de noter que les deux tiers de production en eau sont faites ¨ NôDjam®na. Côest 

seulement dans 3 autres villes que le poids de la production oscille entre 6 et 12,0% au cours 

de la période (Abéché, Moundou et Sarh). 
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Tableau 9.02: Production (en hectolitres) des eaux en 2011  et 2012 

 

Ville  

Année Variation 

 (en %) 2011 2012 

Production % Production % 

NôDjam®na 13374889 61,6 14351916 66,7 7,3 

Abéché 2468343 11,4 1539468 7,2 -37,6 

Moundou 1671546 7,7 1595625 7,4 -4,5 

Sarh 1307740 6,0 1466870 6,8 12,2 

Mao 507964 2,3 443135 2,1 -12,8 

Moussoro 814183 3,7 504127 2,3 -38,1 

Bongor 595911 2,7 482454 2,2 -19,0 

Kélo 325795 1,5 338337 1,6 3,8 

Doba 519362 2,4 639464 3,0 23,1 

Fianga 142635 0,7 141451 0,7 -0,8 

Total 21728368 100,0 21505147 100,0 -1,0 

Source : STE/DG/DE Statistiques techniques des eaux 

 

9.2 Données agricoles 

 

A la campagne agricole 2010/2011, la surface destinée à la production céréalière est estimée à 

4.256.549 hectares, ce qui a permis de produire 3.345.888 tonnes.  

 

Environ les  ¾ de la production (78,3%) ou des surfaces cultivées (75,1%) reviennent à la 

zone sahélienne, plus adaptée à la culture céréalière. Par région, le Salamat (15,7%), le Sila 

(13,9%) et le Batha (12,8%), sont les principales régions de cultures céréalières. Les deux 

premières étant des régions marécageuses dont le sol est très riche en immondices et plus 

adapté à ces genres de cultures. 

  

Par type de céréale, la production de mil a été réalisée à hauteur de 83,8% dans la zone 

sahélienne et  de 16,2% dans la zone soudanienne. Le Ouaddaï (20,9%), le Sila (12,4%), le 

Wadi Fira (11,2%) et le Batha (10,3%), sont les principales régions de culture de mil. 

 

Le Sorgho est à 2/3 produit au Sahel (66,6%) et surtout dans les régions de Sila (24,6%), du 

Guéra (10,0%) et du Chari Baguirmi (9,8%). 

 

Le Maïs est produit à 78,3% dans la zone sahélienne et surtout au Salamat (15,7%), au Sila 

(13,9%) et au Batha (12,8%). 

 

Le Riz est produit à 75,8% dans la zone soudanienne. Les régions productrices de riz sont 

surtout la Tandjilé (34,0%), le Mayo Kebbi Est (19,0%) et le Logone Oriental (7,8%) en ce 

qui concerne la zone soudanienne et dans les régions du Salamat (16,1%) et du Chari 

Baguirmi (7,1%) dans la zone sahélienne. 

 

Le Bérébéré est une production exclusive de la zone sahélienne (96,0%) et surtout dans les 

régions du Salamat (41,4%), du Batha (27,1%) et du Guéra (15,6%). 
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Tableau 9.03 : Surface cultivée et production céréalière (résultats définitifs) de la Campagne Agricole 2010/2011 

 

Région 

Mil  Sorgho Maïs 
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d
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Batha 166176 12,4 78103 10,3 51103 3,6 47526 4,7 0 0,0 0 0,0 

Barh El Gazal 33135 2,5 5799 0,8 65 0,0 13 0,0 1350 0,5 811 0,4 

Chari Baguirmi 81698 6,1 54329 7,1 122178 8,7 99331 9,8 20873 7,9 25048 11,6 

Guéra 63962 4,8 46181 6,1 112665 8,0 101736 10,0 1986 0,8 1291 0,6 

Hadjer Lamis 86803 6,5 53905 7,1 95552 6,8 80741 7,9 27371 10,4 24634 11,4 

Kanem 30131 2,2 14945 2,0 0 0,0 0 0,0 342 0,1 205 0,1 

Lac 85003 6,3 42502 5,6 133 0,0 133 0,0 33517 12,7 50276 23,3 

Ouaddaï 248395 18,5 158 973 20,9 91481 6,5 64494 6,3 150 0,1 113 0,1 

Salamat 2972 0,2 2170 0,3 13925 1,0 13229 1,3 25361 9,6 22825 10,6 

Sila 180025 13,4 94513 12,4 344851 24,5 250017 24,6 47903 18,1 33532 15,5 

Wadi Fira 160334 12,0 85458 11,2 30378 2,2 20748 2,0 0 0,0 0 0,0 

S/T Zone Sahélienne 1138634 85,0 636 878 83,8 862331 61,4 677968 66,6 158853 60,2 158735 73,6 

Mandoul 35905 2,7 11382 1,5 51519 3,7 27202 2,7 3 331 1,3 3131 1,5 

Mayo-Kebbi Est 34437 2,6 19319 2,5 107642 7,7 46717 4,6 13 470 5,1 8769 4,1 

Mayo-Kebbi Ouest 14317 1,1 11448 1,5 95032 6,8 30315 3,0 45 159 17,1 8490 3,9 

Moyen Chari. 34987 2,6 22147 2,9 90769 6,5 78061 7,7 13 784 5,2 12833 5,9 

Logone Occidental 24633 1,8 13179 1,7 54916 3,9 48381 4,8 9 354 3,5 6894 3,2 

Logone Oriental 22849 1,7 15057 2,0 85337 6,1 65027 6,4 10872 4,1 9241 4,3 

Tandjilé 34422 2,6 30532 4,0 58000 4,1 44080 4,3 9173 3,5 7705 3,6 

S/T Zone Soudanienne 201550 15,0 123064 16,2 543215 38,6 339783 33,4 105143 39,8 57063 26,4 

Total Tchad 1340184 100,0 759942 100,0 1405546 100,0 1017751 100,0 263996 100,0 215798 100,0 

Source: ONDR/SODELAC/DPSA    S = Superficie ( ha ) et P = Production ( t ).  
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Tableau 9.03  (Suite) : Surface cultivée et production céréalière (résultats définitifs) de la Campagne Agricole 2010/2011 

 

Région 

Riz Béré Béré Ensemble 
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Batha 0 0,0 0 0,0 385 777 34,8 289 333 27,1 603 056 14,2 414 962 12,8 

Barh El Gazal 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 34 550 0,8 6 623 0,2 

Chari Baguirmi 4174 3,0 13148 7,1 40 998 3,7 34 848 3,3 269 921 6,3 226 704 7,0 

Guéra 203 0,1 244 0,1 207 925 18,8 166 340 15,6 386 741 9,1 315 792 9,7 

Hadjer Lamis 926 0,7 1389 0,7 19 200 1,7 18 240 1,7 229 852 5,4 178 909 5,5 

Kanem 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 30 473 0,7 15 150 0,5 

Lac 82 0,1 123 0,1 545 0,0 273 0,0 119 280 2,8 93 307 2,9 

Ouaddaï 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 340 026 8,0 223 580 6,9 

Salamat 9984 7,2 29952 16,1 294 438 26,6 441 657 41,4 346 680 8,1 509 833 15,7 

Sila 233 0,2 198 0,1 72 000 6,5 72 000 6,8 645 012 15,2 450 260 13,9 

Wadi Fira 0 0,0 0 0,0 1 800 0,2 810 0,1 192 512 4,5 107 016 3,3 

S/T Zone Sahélienne 15602 11,2 45054 24,2 1 022 683 92,3 1 023 501 96,0 3 198 103 75,1 2 542 136 78,3 

Mandoul 3 940 2,8 3 940 2,1 0 0,0 0 0,0 94 695 2,2 45 655 1,4 

Mayo-Kebbi Est 34 712 25,0 35 406 19,0 54 297 4,9 19 493 1,8 244 558 5,7 129 704 4,0 

Mayo-Kebbi Ouest 7 236 5,2 8 835 4,7 20 615 1,9 15 729 1,5 182 359 4,3 74 817 2,3 

Moyen Chari. 2 486 1,8 5 208 2,8 4 288 0,4 3 216 0,3 146 314 3,4 121 465 3,7 

Logone Occidental 6 624 4,8 9 857 5,3 0 0,0 0 0,0 95 527 2,2 78 311 2,4 

Logone Oriental 14 026 10,1 14 559 7,8 0 0,0 0 0,0 133 084 3,1 103 884 3,2 

Tandjilé 54 114 39,0 63 259 34,0 6 200 0,6 4 340 0,4 161 909 3,8 149 916 4,6 

S/T Zone Soudanienne 123 138 88,8 141 064 75,8 85 400 7,7 42 778 4,0 1 058 446 24,9 703 752 21,7 

Total Tchad 138 740 100,0 186 118 100,0 1 108 083 100,0 1 066 279 100,0 4 256 549 100,0 3 245 888 100,0 

Source: ONDR/SODELAC/DPSA    S = Superficie ( ha ) et P = Production ( t ).  
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Tableau 9.04 : Rendement ¨ lôhectare (en Kg) (r®sultats d®finitifs) de la Campagne Agricole 2010/2011 

 

 Rendement (Kg) par hectare 
Région Mil Sorgho Maïs Riz Berbéré Blé 
Batha 470 930     750   
Barh El Ghazel 175 200 601       
Chari Bag. 665 813 1 200 3 150 850   
Guera 722 903 650 1 200 800   
Hadjer Lamis 621 845 900 1 500 950   
Kanem 496   600       
Lac 500 1 000 1 500 1 500 500 2 500 
Oaddaï 640 705 750       
Salamat 730 950 900 3 000 1 500   
Sila 525 725 700 850 1 000   
Wadi Fira 533 683     450   
Mandoul 317 528 940 1 000     
Mayo K. Est 561 434 651 1 020 359   
Mayo K. Ouest 800 319 188 1 221 763   
Moyen Chari 633 860 931 2 095 750   
Log. Occident 535 881 737 1 488     
Log. Oriental 659 762 850 1 038     
Tandjilé 887 760 840 1 169 700   

Source: ONDR/SODELAC/DPSA    S = Superficie ( ha ) et P = Production ( t ).  
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La culture du mil est pratiqu®e dans 18 r®gions du pays. Le rendement ¨ lôhectare est plus ®lev® 

dans les régions de la Tandjilé (887 Kg/h), au Mayo Kebbi Ouest (800 Kg/h), au Salamat (730 

Kg/h) et au Guera (722 Kg/h). Le rendement ¨ lôhectare est faible dans les r®gions du Mandoul (317 

Kg/h) et surtout au Barh El Gazal (175 Kg/h). 

 

 

Graphique 9.01 : Rendement ¨ lôhectare (en Kg) de la culture du mil (campagne 2010/2011) 
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Graphique 9.02 : Rendement ¨ lôhectare (en Kg) de la culture du sorgho (campagne  

                                2010/2011) 

 

 
 

 

 

 

 

En 2011/2012, la production céréalière était de 1.657.182 tonnes pour une surface cultivée de 

2.619.643 hectares, soit des baisses respectives de -48,9% et -38,5% comparativement en 

2010/2011. 

 

Il convient de noter que la baisse de la production céréalière en 2011/2012, comparativement à 

2010/2011, est générale. En effet, elle est de -56,7% pour le mil, -36,3% pour le sorgho, -80,6% 

pour le bérébéré et exception faite pour le maïs où on a enregistré plutôt une hausse de 38,8%.                                                                                                                                                                                    
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Tableau 9.05: Surface cultivée et production céréalière (résultats définitifs) de la Campagne 2011/2012 

 

Région Céréale 

Mil  Sorgho Maïs 

S % P % S % P % S % P % 

Batha 101897 11,1 21287 6,5 45207 4,5 16342 2,5 0 0,0 0 0,0 

Barh El Gazal 24155 2,6 7247 2,2 48 0,0 29 0,0 1312 0,5 656 0,2 

Chari Baguirmi 94441 10,3 50814 15,4 125673 12,6 108396 16,7 37187 15,2 31923 10,7 

Guera 36191 3,9 13200 4,0 37096 3,7 18548 2,9 1519 0,6 885 0,3 

Hadjer Lamis 31415 3,4 11517 3,5 76842 7,7 63082 9,7 18856 7,7 23860 8,0 

Kanem 8959 1,0 779 0,2 0 0,0 0 0,0 1568 0,6 267 0,1 

Lac 15137 1,6 7569 2,3 166 0,0 116 0,0 25858 10,6 59937 20,0 

Ouaddai 210380 22,9 61431 18,7 115980 11,6 31083 4,8 110 0,0 30 0,0 

Salamat 7773 0,8 5107 1,6 23998 2,4 19246 3,0 13552 5,6 15544 5,2 

Sila 87836 9,6 21575 6,6 148948 14,9 44429 6,9 52604 21,6 68045 22,7 

Wadi Fira 134052 14,6 30883 9,4 35468 3,5 12514 1,9 0 0,0 0 0,0 

S/T Région Sahélienne 752236 81,9 231407 70,3 609426 60,9 313785 48,4 152566 62,5 201147 67,2 

Mandoul 39003 4,2 22542 6,9 94428 9,4 67320 10,4 6730 2,8 5929 2,0 

Mayo-Kebbi Est 19621 2,1 12206 3,7 57015 5,7 53408 8,2 9391 3,8 10308 3,4 

Mayo-Kebbi Ouest 11970 1,3 7514 2,3 62759 6,3 57055 8,8 35775 14,7 51157 17,1 

Moyen Chari 20368 2,2 13047 4,0 46939 4,7 34679 5,4 6238 2,6 4939 1,6 

Logone Occidental 22062 2,4 11443 3,5 45922 4,6 36255 5,6 13086 5,4 10387 3,5 

Logone Oriental 22611 2,5 16026 4,9 67836 6,8 57583 8,9 12555 5,1 10083 3,4 

Tandjilé 30179 3,3 14756 4,5 46849 4,7 27849 4,3 7705 3,2 5522 1,8 

S/T Région Soudanienne 165814 18,1 97535 29,7 421748 42,2 334149 51,6 91480 37,5 98326 32,8 

Total Tchad 918050 100,0 328942 100,0 1000000 100,0 647934 100,0 244046 100,0 299472 100,0 

Source: ONDR/ SODELAC/DPSA 

P : Production, S : Superficie (en ha) et R : Rendement (en kg/ha) 
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Tableau 9.05 (Suite) : Surface cultivée et production céréalière (résultats définitifs) de la Campagne 2011/2012 

 

Région Céréale Total 

Berébéré Blé 

Région S % P % S % P % S % P % 

Batha 38790 12,7 14546 7,0 0 0,0 0 0,0 185896 7,1 52178 3,1 

Barh El Gazal 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 25515 1,0 7931 0,5 

Chari Baguirmi 18191 6,0 16861 8,2 0 0,0 0 0,0 277824 10,6 213951 12,9 

Guera 16763 5,5 9312 4,5 0 0,0 0 0,0 91947 3,5 42327 2,6 

Hadjer Lamis 3705 1,2 2414 1,2 0 0,0 0 0,0 131311 5,0 102902 6,2 

Kanem 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 10527 0,4 1046 0,1 

Lac 40 0,0 28 0,0 957 100,0 1723 100,0 42242 1,6 69481 4,2 

Ouaddai 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 326470 12,5 92544 5,6 

Salamat 164473 54,0 123026 59,6 0 0,0 0 0,0 213558 8,2 174236 10,5 

Sila 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 289667 11,1 134249 8,1 

Wadi Fira 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 169520 6,5 43397 2,6 

S/T Rég,Sahel 241962 79,4 166186 80,5 957 100,0 1723 100,0 1764477 67,4 934241 56,4 

Mandoul 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 146034 5,6 102952 6,2 

Mayo-Kebbi Est 48248 15,8 30031 14,5 0 0,0 0 0,0 171214 6,5 171414 10,3 

Mayo-Kebbi Ouest 9540 3,1 7282 3,5 0 0,0 0 0,0 132834 5,1 136364 8,2 

Moyen Chari 4875 1,6 2925 1,4 0 0,0 0 0,0 80135 3,1 58061 3,5 

Logone Occidental 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 88913 3,4 68106 4,1 

Logone Oriental 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 114992 4,4 100741 6,1 

Tandjilé 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 121034 4,6 85303 5,1 

S/T Rég,Soudan 62663 20,6 40238 19,5 0 0,0 0 0,0 855166 32,6 722941 43,6 

Total Tchad 304625 100,0 206424 100,0 957 100,0 1723 100,0 2619643 100,0 1657182 100,0 

Source: ONDR/ SODELAC/DPSA 

P : Production, S : Superficie (en ha) et R : Rendement (en kg/ha) 
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Lors de la campagne 2011/2012, les surfaces utilisées pour la culture des oléagineux, légumineuses 

et tubercules sont estimées à 1.588.150 hectares, ce qui a permis une production de 1.305.003 

tonnes. Il convient de signaler que 29,6% de la production est faite en zone sahélienne et 70,6% 

dans la zone soudanienne, et surtout au Logone Occidental (23,4%), Logone Oriental (10,5%), 

Tandjilé (9,5%) et dans une certaine mesure dans le Mandoul (8,0%). 

Par type de produit, lôarachide est produit essentiellement dans la r®gion de Sila (14,2%), du 

Mandoul (11,1%), du Logone Occidental (10,8%) et du Logone Oriental (9,0%). 

Le sésame est surtout cultivé au Logone Occidental (23,7%) et au Sila (20,2%). 

Le Niébé est labouré essentiellement au Mandoul (20,8%) et dans le Hadjer Lamis (14,5%). 

Le pois de terre est produit au Guéra (10,0%) dans la zone sahélienne et dans 4 autres régions de la 

zone soudanienne : Mandoul (33,3%), Mayo Kebbi Ouest (22,5%), Moyen Chari (14,8%) et Mayo 

Kebbi est (14,2%). 

Le manioc produit essentiellement dans la zone soudanienne (93,1%) est cultivé dans toutes les 

régions de ladite zone, avec des ampleurs variables: Logone Occidental (36,8%), Tandjilé (19,8%), 

Logone Oriental (10,6%), etc. et au Lac (6,8%) dans la zone sahélienne. 

 

La patate douce est cultivée au Lac (20,5%) dans la zone sahélienne, au Logone Occidental (47,5%) 

et au Logone Oriental (19,2%) dans la zone soudanienne. 

 

Le taro, reste une production exclusive de la région du Mayo Kebbi Est (86,2%) avec quelques 

essais dans la région de la Tandjilé (4,0%), du Mandoul (3,6%), du Mayo Kebbi Ouest (3,4%) et du 

Mayen Chari2 (2,7%). 

 

 

 

 

 

                                                           
2 Dans le Moyen Chari, des essais de cultures de taro ont lieu dans le canton Kokaga au Nord de la ville de Sarh. 
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Tableau 9.06 : Surface cultivée et production des oléagineux, légumineuses et tubercules (résultats définitifs) de la Campagne  

                         Agricole 2011/2012, superficie et rendement  

 

Produit  Oléagineux, légumineuses et tubercules 

Arachide Sésame Niébé Pois de Terre 

Région S % P % S % P % S % P % S % P % 

Batha 18805 2,8 7820 1,4 1843 1,1 619 0,9 9898 6,4 3632 4,5 306 1,3 199 1,9 

Barh El Gazal 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 

Chari Baguirmi 58341 8,6 37598 6,6 6619 3,8 1287 1,8 11596 7,5 6650 8,3 0 0,0 0 0,0 

Guéra 29802 4,4 21197 3,7 8432 4,8 3184 4,4 3988 2,6 988 1,2 2174 9,0 1033 10,0 

Hadjer Lamis 52184 7,7 44372 7,8 3000 1,7 1594 2,2 14120 9,2 11726 14,6 0 0,0 0 0,0 

Kanem 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 140 0,1 14 0,0 0 0,0 0 0,0 

Lac 938 0,1 131 0,0 0 0,0 0 0,0 501 0,3 84 0,1 0 0,0 0 0,0 

Ouaddaï 95280 14,1 44877 7,9 325 0,2 94 0,1 556 0,4 120 0,1 0 0,0 0 0,0 

Salamat 10756 1,6 9799 1,7 3654 2,1 2393 3,3 6786 4,4 5605 7,0 671 2,8 336 3,3 

Sila 95164 14,1 81184 14,2 27276 15,6 14642 20,2 8509 5,5 3410 4,2 0 0,0 0 0,0 

Wadi Fira 36249 5,4 9775 1,7 16564 9,5 4146 5,7 2633 1,7 521 0,6 0 0,0 0 0,0 

S/T Zone Sahélienne 397519 58,8 256753 45,0 67713 38,6 27960 38,5 58727 38,1 32749 40,8 3151 13,0 1567 15,2 

Mandoul 46643 6,9 63358 11,1 18778 10,7 6729 9,3 26034 16,9 16680 20,8 6848 28,4 3424 33,3 

Mayo-Kebbi Est 24719 3,7 22917 4,0 13310 7,6 4763 6,6 11054 7,2 4690 5,8 8083 33,5 1455 14,2 

Mayo-Kebbi Ouest 37436 5,5 43763 7,7 6247 3,6 2662 3,7 8965 5,8 4966 6,2 3028 12,5 2316 22,5 

Moyen Chari. 33084 4,9 42644 7,5 4246 2,4 1663 2,3 9738 6,3 5459 6,8 3040 12,6 1520 14,8 

Logone Occidental 54141 8,0 61664 10,8 36251 20,7 17176 23,7 12523 8,1 4366 5,4 0 0,0 0 0,0 

Logone Oriental 47265 7,0 51153 9,0 13238 7,6 5822 8,0 10322 6,7 4890 6,1 0 0,0 0 0,0 

Tandjilé 34758 5,1 27677 4,9 15468 8,8 5834 8,0 16867 10,9 6550 8,2 0 0,0 0 0,0 

S/T Zone Soudanienne 278046 41,2 313176 55,0 107538 61,4 44649 61,5 95503 61,9 47602 59,2 20999 87,0 8715 84,8 

Total Tchad 675565 100,0 569929 100,0 175251 100,0 72609 100,0 154230 100,0 80351 100,0 24150 100,0 10282 100,0 

Source: ONDR/SODELAC/DPSA 
S = Superficie ( ha ),  R = Rendement ( kg/ha),  P = Production ( t ). 
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Tableau 9.06 (Suite) : Surface cultivée et  production des oléagineux, légumineuses et tubercules (résultats définitifs) de la  

                                      Campagne Agricole 2011/2012, superficie et rendement  

 

Région Oléagineux, légumineuses et tubercules Total 

Manioc Patate douce Taro 

S % P % S % P % S % P % S % P % 

Batha 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 30852 1,9 12270 0,9 

Barh El Gazal 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 

Chari Baguirmi 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 76556 4,8 45535 3,5 

Guéra 281 0,1 242 0,1 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 44677 2,8 26644 2,0 

Hadjer Lamis 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 69304 4,4 57692 4,4 

Kanem 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 140 0,0 14 0,0 

Lac 199530 81,4 22170 6,8 266034 86,7 44339 20,5 0 0,0 0 0,0 467003 29,4 66724 5,1 

Ouaddaï 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 96161 6,1 45090 3,5 

Salamat 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 21867 1,4 18133 1,4 

Sila 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 130949 8,2 99236 7,6 

Wadi Fira 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 55446 3,5 14442 1,1 

S/T Zone Sahélienne 199811 81,5 22412 6,9 266034 86,7 44339 20,5 0 0,0 0 0,0 992955 62,5 385779 29,6 

Mandoul 4659 1,9 13095 4,0 0 0,0 0 0,0 948 14,0 1138 3,6 103910 6,5 104424 8,0 

Mayo-Kebbi Est 4499 1,8 31094 9,6 1447 0,5 4688 2,2 3664 54,3 27158 86,2 66776 4,2 96765 7,4 

Mayo-Kebbi Ouest 6605 2,7 15348 4,7 1400 0,5 4536 2,1 346 5,1 1084 3,4 64027 4,0 74675 5,7 

Moyen Chari. 3218 1,3 24233 7,5 0 0,0 0 0,0 720 10,7 864 2,7 54046 3,4 76383 5,9 

Logone Occidental 11241 4,6 119102 36,8 23900 7,8 102770 47,5 35 0,5 28 0,1 138091 8,7 305106 23,4 

Logone Oriental 6322 2,6 34300 10,6 10371 3,4 41484 19,2 0 0,0 0 0,0 87518 5,5 137649 10,5 

Tandjilé 8828 3,6 64170 19,8 3868 1,3 18744 8,7 1038 15,4 1246 4,0 80827 5,1 124221 9,5 

S/T Zone Soudanienne 45372 18,5 301342 93,1 40986 13,3 172223 79,5 6751 100,0 31517 100,0 595195 37,5 919224 70,4 

Total Tchad 245183 100,0 323753 100,0 307020 100,0 216562 100,0 6751 100,0 31517 100,0 1588150 100,0 1305003 100,0 

Source: ONDR/SODELAC/DPSA 
S = Superficie ( ha ),  R = Rendement ( kg/ha),  P = Production ( t ). 
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9.3 Donn®es dô®levage 

 
Le Tableau 9.06 présente les données sur les abattages contrôlés pour la consommation locale 

à la SMA/AFF en 2011 et 2012, par mois selon lôesp¯ce. 

 

En 2011, 77.703  têtes de bovins ont été abattues, ce nombre a chuté à 74.776 en 2012, soit 

une baisse de 3,8%. Cette baisse est la r®sultante des chutes quasi g®n®ralis®es ¨ lôexception 

des mois de janvier (+15,3%), juin (+16,8%) et juillet (+44,5%). 

Lôabattage des veaux a concern® 850 t°tes en 2011 et 1 526 têtes en 2012, soit une 

augmentation de +79,5%. Tous les mois du premier semestre de la période sous-revue ont 

connu un accroissement des abattages des veaux auxquels il faut ajouter les mois dôao¾t et 

octobre.  

A la SMA/AFF, ce sont 39 183 ovins en 2011 et  38 284 en 2012 qui ont été abattus, soit une 

baisse de 2,3% au cours de la p®riode. Lôabattage des caprins a enregistr® une baisse de 10,2% 

entre 2011 et 2012. 

Lôabattage des camelins a concern® 5 423 têtes en 2011 et 9 829 têtes en 2012, soit une 

augmentation de 81,2%. 
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Tableau n° 9.07 :  Abattages contrôles par espèce pour la consommation locale a la SMA/AFF par mois en 2011 et 2012 
 

Mois 

Bovins Veaux 

2011 2012 Variation 
(en%) 

2011 2012 Variation 
(en%) Nombre % Nombre % Nombre % 

  janvier 6 933 8,9 7 996 10,7 15,3 20 2,4 40 2,6 100,0 

février 7 255 9,3 7 065 9,4 -2,6 25 2,9 69 4,5 176,0 

mars 8 166 10,5 7 510 10,0 -8,0 48 5,6 99 6,5 106,3 

avril 6 890 8,9 6 416 8,6 -6,9 38 4,5 210 13,8 452,6 

mai 6 317 8,1 5 436 7,3 -13,9 115 13,5 387 25,4 236,5 

juin 3 753 4,8 4 385 5,9 16,8 324 38,1 570 37,4 75,9 

juillet 3 867 5,0 5 589 7,5 44,5 218 25,6 94 6,2 -56,9 

août 6 489 8,4 5 354 7,2 -17,5 9 1,1 13 0,9 44,4 

septembre 7 346 9,5 6 924 9,3 -5,7 13 1,5 13 0,9 0,0 

octobre 7 354 9,5 6 049 8,1 -17,7 8 0,9 13 0,9 62,5 

novembre 6 157 7,9 6 145 8,2 -0,2 10 1,2 2 0,1 -80,0 

décembre 7 176 9,2 5 907 7,9 -17,7 22 2,6 16 1,0 -27,3 

Total  77 703 100,0 74 776 100,0 -3,8 850 100,0 1 526 100,0 79,5 
Source : DESPA, Minist¯re de lôElevage  

NB : Les donn®es relatives aux abattages contr¹l®s ne sont que la partie visible de lôiceberg. Les abattages clandestins ne sont pas négligeables dans un pays où poids du Secteur Informel est 

important. 

 

  














































































































